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AJOUTER 12 FRANCS 


Arrêté pot ant nominations (administration 


SOMMAIRE pénitentiaire) (p. 12287). 


Listes comptables prévues par l’ar- 
ticle.3 de l'ordonnance, du 22 vrie 1945 
instituant des comités d’entrepr (p. 

LOIS 12287). 


Li n° 12344 du 49 décembre concere Ministère des affaires étrangères. 


nant: 19 l'ouverture d'un crédit suppK- | Décret ne 47-2315 du 47 décembre 1947 por- 
I aire applicable aux dépenses de tant modification du régine des indem- 
l'Assemblée nationale pour l'exercice nités allouées aux personnels placés 
191 1; 20 l'ouverture d'un crédit supplé- sous l'autorité du commissaire général 
mentaire de dépenses de aux affaires allemandes et autrichiennes 
LA mblé e de nion irançalis pour dans les territoires occupés (p. 12287). 
l'evercice 1917 (p. 12286). 
Loi relative à l'introduction du ini intéri 
Lire 109 le Minisière de l'intérieur, 
france en Sarre (rectificatif) (p. 122S6). 
x Décret du 19 décembre 1917 nortant nomina- 
tion d’un préfet (p. 12288). 
Arrêtés du 25 novembre 1947 nortan! déliga- 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES tion de signature (p. 12%). à 
Présidence du conseil. Ministère des forces armées. 


Décret Ju 40 décembre 1947 portant nomina- Décret du 8 décembre 1947 admettant la 


retraite plusieurs meinbres du <orps en- 
d': de la Légion selgnant de l'école poltteéhnique 


Décret no 47-2151 portant annulation et ou 
n 1-19 - 
verture de crédits au titre de différents | Décret du 16 décembre 1947 portant nomina 


ic ssigni 1e 
ministères, comme conséquence de l'in- tion et désignation de contrôleurs géné- 


tervention du décret ne 474843 du 48 sep- Taux de l'administration de la marine 
tembre 1947 eéorganisant la gendarmerie , 
n iionale, Ja gendarmerie de l'air et la Décret n° 47-2316 du 19 dé cembre 1947 portant 
gel larmerie maritime (rectificatif) (p. attribution d’une indemnité spéciale au 
12987). personnel contractuel du service des 
18 décembre 1947 fixant le budget 
de l'école nationale d'administration | Décret du 19 décembre 197 prorogeant Ja 
pour l'exertioe 1917 (p. 12287). 
Ars ment auprès des sociétés nationales de 
print des, membres du constructions aéronautiques (p. 12290). 
si du consell (rectficatif) (p. | Arrété portant inscription au tableau d’avan- 
12287) cement et promotion (agents réception- 
naires de l'aéronautique) 12290). 
Ministère de la justice. Liste des candidats admis à l'école nationale 
Mere: À supérieure de l'aéronautique, en qualité 
e! du 16 décembre 1947 portant nomina- d'élèves titulaires français, à Ja suite du 
lion de greffiers (p. 42287), concours ouvert en 1%47 (p, 12290). 
G 1) 


Ministère des finances 
et uz3s affaires économiques, 


Décret n° 47-2251 portant répartlilion, par sen 
vice et par chapitre, des crédits appli 


cable aux dépenses du budge: ordi- 
naire ‘penses mililäires) pour Je mois 
de re 4917 (reclificatif) (p. 12290)a 
Arrêlé du 10 décembre 1947 porlant désignae 


üon d’un administrateur du Crédit 1yone 
nais (p. 12291). 

Arrêté du 16 décembre 197 por! ant nominas- 
tion du di recteur de la caisse nalionsle 
des marchés de l'Etat. des collectivités 
et établissements pubiics (p. 12291). 

Arrélé du 16 décembre 1917 portant modifica- 
du tarif des droits de douane d'im- 
portation (pagination spéciale », pp. 193 
à 256) (à suivre). 

Arrêté du 19 déce mbre 1917 relatif au recom- 
plètement des fonds d'avances des uni- 
tés administratives dans les armées de 
terre, de mer et de l'air (p. 12291). 

Aïrêlé du 19 décembre 1917 nommant un 
membre du cabinet du secrétaire d’H.at 
au büigal 42292), 

droits de douane d'inportation (rectifé 
catif) (p. 1229). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décrets du 15 décembre 1947 portant edass®æ 
ment des industries des commer'e# 
des circonscriptions des chambres de 
cominerce de Bayonne et de Pau (9, 

\ 


Wnistère de l'agriculture. 


Arrêté du 11 décembre 1947 portant agrémen 
du laboratoire municipal de Grenoble 
en vue de l'examen des échantillons deg 
produits laitiers prélevés aux fins de ræ 
cherches bactériologiques (p. 122%). 

Arrêtés portant nominations (administration 
centrale et directions des services agri- 
cotes) (p. 12293). 
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Ministère de l'éducation nationeæle. 


Décret du 16 décembre 1947 portant romina- 
{enseignement supérieur) (p. 12293), 
Décrets 4a 1947 portant approbation 
modifiéations aux statuts de deux 

aseæiations universitaires (p, 42242). 
arrêté Su 28 novernbre 1947 approuvant le 
budget additionnel de la caisse nationale 
des monuments historiques pour l’exer- 

ire 1947 (p. 12293). 

1947 allouant une in 


de 


‘ire 


Arrété du 12 décembre 
dermnité Hhensatrice 

(p. 12293). 
arrêté portant assimilation au diplime de 

maitre d'éducation physique et des 
sports et des diplômes ob'euus à l'école 
normale de gymnastique de Joinville ou 
à l'érole supérieure d'éduration phvai- 
que de Joinvitle (rectificatif) Xp. 12295). 
Arrêtés portant promotion, nemin®ætien et rap- 
portant he < dispositrons d'un précédent 
(adrninistralton centrale el ensei- 


arrété 
anent supérieur) (p. 12293) 


Ur 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret n° 45-2010 prorogeant 
velie péride d'une année, à 
du 17 décembre 1947, Les 

da décret di 29 avril 1942 

Nouveile-Calédon'e et 


les is dans lesquels 


une noil- 
corn plier 
dispositions 
llerminant 
ndances 
‘opriétaires 


icurs 


pour 


les p 
r à 
+ 
ELA 1273) 


Minisière du travail et de la sécurité sociale, 


arrété décembre 1947 approuvant une 


madifeation au règlement des comptes 


d'épargne à deslüination de retraites du 
nel nel administratif de Ia cäisse 
lieale de relraites des forges, de Ja 
construction mécanique, des lustries 
électriques et de celles qui s’y ratta 
ent D. 2209), 
arrêtés des 8, 9 et 12 décembre 194: autorisant 
le fonctionnement de isses €t institue 


tions de re!railtes el di prévoya ice (p. 


12297), 
Arrétss des 9 et décembre approuvant 
les stalnts de sociétés mutualistes 


13°»)! 
12294). 


drrètés conférant portant dé 


de Ja séci1- 
de 


l'honorariat et 
rité sociale et direc réginnules 
la sécurités sociale) (p. 12294). 

Circulaire TR no 10 relative à l'application 
de Fawrêté du 26 novembre 1947 portant 
attribution d’ indemnité 
nelle de vie chère (rectificaiif) (p. 
12294). 


Ministère de la santé puhlique 
et de la population. - 


arrété du 16 décembre 1947 rapportant un 
arrêté du 18 novembre 1947 fraoüpanl de 
sanetions un médecin (p. 12291), 


INFORMATIONS PARLEMENT AIRES 


Aseembiée nationale, — Ordre du jour. — 


Liste des projets, propositions ou rap- 
ports mis en disüibultion, — Convoea- 
tions de commissions, — Réunions de 


commissions. — Avis de concours pour 
l'emploi de siénogaphe des débats (p. 
12291) 


Conseil de la République, — Ordre du Jour. 
— Avis concours pour l'emploi d’ad- 
ministrateur à ja bibliothèque du 
Conseil de la République. — Avis de 
concours pour l'emploi 
adjoint des servires du Conseil de Ja 
République (p. 12%). 


de l'Union française, — Orire du 
— Convocation de Commission (p. 


juu”. 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AUFAIRES ÉCONOMIQUES 
Avts relatif au tirage de la quarante-troisième 
ns de Ia loterie nationale 1947 (p. 
2293), 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
RAVITAILLEMENT 
Avis aux importateurs d’œnfs de poule frais 
en coquille en provenance des Pays-Bas 
(p. 12297). 
MINISIÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Avis concernant installation d’une impri- 


rmerie à Niamey (territoire du Niger) 
p. 12297). 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENCDUES SÉPARÉMENT) 
N° 133 A. N. 


Assemblée nationale. Compte 
crtenso des débats du vendredi 19 dé6- 
‘ombre 1917. — Questions éerites, 
Réponses des ministres aux questions 
écrites (p. 5909), 


rendu in 


PRIX :3F 


DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
Compte rendu În ertenso des débats -du ven- 
dredi 19 décembre 1947 (p. 33). 


PRIX:3F 


LOIS 


LOI n° 47-2344 du 19 décembre 1947 
concernant: 1° l'ouverture d'un crédit 
supplémentaire apniicable aux dépenses 


de l'Assemblée nationale pour l’exer- 


cice 1947; 2° l'ouverture d'un crédit 


supplémentaire applicable aux dépenses 


de l’Assemblée de l'Union française 
pour l'exercice 1847, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue 
la loi dont la teneur suit: 


Art. 4e, — Il est ouvert au ministre des 
finances, sur l’exercice 1947, en addition 
aux crédits accordés par la loi de firances 
du 13 août 1947, un erédit de soixante- 


treize millions sept cent quatre-vingt-seize | 


mille franes (73.796.000 F) qui sera jns- 
crit au chapitre %4 du budget du ministére 
des finances: « Indemnité des députés et 
dépenses administratives de l'Assemblée 
nationale ». 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre des | 


finances, sur l'exercice 1947, en addition 
aux crédits accordés par la loi du 28 août 


cent seize mille franes (38.816.009 
sera inscrit, en annexe, au Chapitre 
du budget du ministère des finances: h 
demnité des députés et dépenses jy 
nistratives de l’Assemblée nationale , 
la rubrique « Dépenses de l’Assembjie 
l’Union française ». 

Art, 3. — ]] sera pourvu à ces dépense 
au moyen des ressources générales # 
budget de l’exercice 1947. 


1947, un crédit de trente-huit Millions by 
F 


La présente loi sera exécutée comme 4 
de l'Etat. 4 


Fait à Paris, le 19 décembre 1947. 
VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 

SCHUMAN, 

Le ministre des finances 
et des affaires économiquy 
RENÉ MAYER. 


Loi n° 47-2158 relative à l'introduction 
du franc en Sarre, 


RecÜficalif au Journal officiel du #5 » 
vembre 1941: 

Page 11291, colonne, art'cle 2, alin4 
3e et fe ligne, lire: « ...ne pourra dépassé 
10 miiliards de francs. ». 

Page 112%, {ro colonne, article 6, 2 alw 
passée le 12 noveubt 


2e ligne, lire: « 
2981... 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 10 décembre 1947 portant 
nations dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur, 


Par décret en date du 10 décembre 14, 
sur la proposilion du président du com 
des min stres, vu la déclaration du con&l 
de l'ordre en date du % novembre {M 
portant que les nominations faites aux term& 
desdiis décrets n’ont rien de contraire alt 
lois, décrets et règlements en vigueur, 
été nommés dans l'ordre national de 4 
Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Garrigues (Charles-Jean-Raymond), 
division à l’Assemblée nationale; 21 a 
8 mois de services civils et militaires. 

Lagarie (Raymond-Camille-Adrien), docteur 
médecine; 2%5 ans 5 mois d'activité profes 
sionnelle et de service militaire, 

Puaux (Henri), mag'strat; 26 ans de servit 
civils et militaires. 

29 ans d'activité professionnelle et de 
tions électives. 

Ibrahim Sidibe, chef de canton; 27 ans # 
services civils comme chef de canin. 


A titre posthume, 

Guéron (Jean), médecin capitaine; 12 1% 
5 mois et % jours de services (cité à l'OM 
de la Natlon). 

—+ € &-— 
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pécret n° 47-2151 gortant annulation et ouver- 
ture de crédits, au titre de différents 


ministères, comme conséquence de l'inter- 
vention du décret n° 47-1843 du 18 septem. 
bre 1947 réorganisant la gendarmerie natio- 
naie, la gendarmerie de l'air et la gendar- 
merie maritime, 


au Journal officiel du 14 no. 
vembre 1017: page 11237, état E, France d'oy- 
au lieu « Chapitre 45?, 
4.100.000 F, », lire: « Chapitre 152, 100.000 F, ». 


R 


gudget ce l'école nationale d'adriinisiration 
pour l'exercice 1947. 


en date du 18 décembre 1917, 


7 in à la somme de 61.830.683 F je 
monunt des prévisions de recelles et de 
du budget de l'école nationale d’al- 
pour l'exercice 1917, 

6 

Cabinet du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Recifoauf au Journal officiel du 3 décem- 
bre 1%::: page 11846, 3 colonne, article 2, 
gu | de: « Le présent arrêté, qui sera 
vus ou Journal officiel de la République 
francu<e, prendra effet à compter du 25 no- 
vambre 1937 », lire: « Le présent arrêté, qui 
sera | : au Journal officiel de la Répub'i- 
que frarcaise, prendra effet à compter du 


91 novembre 1947 », 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 16 décemhre 1947 
portant nominations de greffiers. 


Par décret en date du 16 décembre 1947: 


Est noromé greffier en chef du tribunal de 
e instance de: 


pret 

rançon (Hautes-Alpes), M. Rusi (André), 
en remplacement de M. Bordet, démission- 
haire en sa faveur. 


nommé greffer du tribuna! de com- 
\rdegnes), M. Drubigny (Jean), en 
ment de M. Poirier, révoqué, à 
e par lui de verser préalablement à sa 
de serment, à titre d’indemnité, 
orme de 260.000 F à la caisse des dépôts 
hsinalions où ele demeurera déposée 
Le déiai de six mois au profil ue 
> 
+) nommés greifiers des justices de paix 

\ 

Roubaix {canton Nord) (Nord), M. IHalley 
Amédée, en remplacement de M. Halley, 
1 père, décédé, 

Sais les-Bains (Jura), M. Louison (Nenri), 
remplacement de M. de Ravel d’Esclapon, 
démissionnaire en sa faveur. 

(Vendée), M. Michaud 


Pierre, ureffier de la justice de paix de Mail- 
7415, en rempalcement de M. Plaire, dé- 


télé, (Loi du 43 juillet 4925, article 222) 


Administration pénitentiaire. 


Par arrélé du 15 décembre 1917: 

Sont nommés surveillants stagiaires: 

maison centrale d'Eysses: M. Bons 
“en-Antoine), surveillant auxiliaire à la mai- 
centrale d'Eysses. 

Au centre pénitentiaire des Hauts-Clos, à 
pois: MM. Deheurle (Bernard), Philippon 
diueil,, surveillants auxiliaires au centre pé: 


Alenliaire des Hauls-Cios, à Troyes. 


Au centre pénitentiaire de Mauzac: MM. 
Chamaux (Léogard), Faudry (Eugène), surveil- 
lants auxiliaires au centre pénitentiaire de 
Mauzac, 

A la maison d'arrêt de Marseille « Bau- 
mettes ». MM. Arnaud (lonoré), Scarpari 
(Olinto), Sisti (Philippe), surveillants auxiliai- 
res à la maison d'arrèt de Marseille « Bau- 
melles », 


A la maison de correction de Blois: M. 
Thouzet tlenri), surveillant auxiliaire à la 


maison de correction de Blois. 

A la maison d'arrût de la Pelite-Roquette: 
M. Lambhinet (Jcag\, surveillant auxiliaire à 
la maison d'arrêt de la Petite-Roquette, 

Au sanalorium pénitentiaire de Liancourt: 

MM. Fournier (Orphée), Guérin (Robert), Le- 
canellier (André), surveillants auxiliaires au 
sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 

A la maison centrale de Poissy: M. Dic- 
trich (Armand), surveillagt auxiliaire à la 
maison centrale de Poissv. 

Au centre pénitenliairæ de la Celle-Saint- 


Cloud: M, Fiquet (André), surveillant auxi- 
liaire au centre pénilentiaire de da Celie- 


Saint-Cloud, 

A la maison d'arrêt de Rouen: M, Joulin 
(Jean), surveillant auxiliaire à la maisog d’ar- 
de Rouen. 

Est nommée surveilante stagiaire: 

Au centre péuitentiaire de Mauzac: Mme 
Court (née Suzanne Berneau),  surveillante 
auxiliaire au centre pénilentliaire de Mauzac. 

Est nommée surveillante dactylographe sla- 
giaire. 

A la maison centrale d'Ensisheim: Mme 
Lerousseau (née Elisabeth Vidal), surveillante 
dactylographe auxiliaire à la maison centrale 


d'Ensisheim. 


Listes d'experts comptables prévues par l'ar- 
tic'ie 3 de l'ordonnance du 22 février 1945 
instituant des comités d'entreprise. 


Par arrèlé du 13 décembre 1917, les listes 
d'experts cemplables prévues par l’article 3 
de l'ordonnance du 22 février 1945 insliluant 
dés comilés d'entreprise, modifiée pee la loi 
du 16 mai 1916, sont conslituées de la ma- 
nière suivante: 


Département de la Martinique. 
MM. 

flemat (Romain), à Fort-de-Frapce 
Märie-Angélique (André), à Fort-de-France. 
Pecou (Paul), à Fort-de-France. 
teinelle (Georges), à Fort-de-France. 
de Reynal de Saint-Michel, à Lamenlin. 
Rochefort (Albert), à Fort-de-France. 
Roseau (Joseph), à Fort-de-France, 


Département de la Guadeloupe. 
MM 
Aciste (Serge), à Poinle-à-Pitre, 
Bade, à Basse-Terre, 
Ferrier (Vital), à Sainte-Rose. 
French, à Poiale-à-Pitre. 
Gautier (Marcel), à Poinlv-à-Pitre. 
Lamarre (Paul), à Basse-Terre, 
Pilin (René), à Pointe-à-Pitre, 
Rallion (François), à Pointe-à-Pitre. 
Saint-Allary (Louis), à Pointe-à-Pilre. 
Vaney-Bergue, à Basse-Terre. 
Yoko (Valérien), à Pointe-à-Pilre. 


Département de la Réunion. 


Gérard (Maurice), à Saint-Denis. 
Gerold (Ariste), à Saint-Denis 
Mary (Emmanuel), à Saint-Denis, 
Mas (Louis), à Saint-Denis. 
Raulin (Pierre), à Saint-Denis. 
de Roland (Médéric), à Saint-Denis, 
Sisahayes (Joseph), à Saint-Denis. 
Wuatelet (Henri), à Saint-Denis, 

0 — 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 47-2345 du 17 décembre 1947 
portant modification du régime des in« 
demnités allouées aux personnels placés 
sous l'autorité du commissaire général 
aux affaires allemandes et autrichiennes 
dans les territoires occupés. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires 
Cwangères, du secrétaire d'Etat aux af- 
faires alemandes et autrichiennes, et du 
ministre des finances et dGes affaires ÉCo- 
norniques, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 gore 
tant réforme des traitements des fonctüan- 
uaires de l'Etat et aménagement des pen 
sions civiies et militaires; 

Vu Ja loi n° 47-1336 du 19 juillet 191 
portant ouverture de crédits sur l'exer- 
cice 1917 en vue de l'attribution d'une 
allocation spéciaie forfaitaire aux fonc- 
tionnaires civils ou militaires et agents de 
l'Etat; 

Vu le décret n° 47-847 du 13 mai 1947 
fixant les indemnités spéciaies allouées au 
personnel placé sous l'autorité du commise 
saire général aux affaires allemandes et 
autrichiennes dans les territoires occupés ; 

Vu le décret n° 47-1372 du 24 juilet 1947 
portant attribution d’une allocation spé- 
ciale forfaitaire aux fonctionnaires civils 
el militaires et agents de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, — L'alocation spéciale forfat- 
taire, ainsi que, le cas échéant, le compié- 
ment de cette allocation, institués par le 
décret n° 47-1372 du 14 juillet 1947 ea 
faveur des fonctionnaires et agente de 
l'Etat en service sur le territoire de la 
France métropolitaine, sont étendus aux 
agents des cadres français placés sous 
l'autorité du commissaire général aux af- 
faires allemandes et autrichiennes en ser 
vice dans les territoires occupés d'A'le« 
magne et d'Autriche, à l'exclusion des 
chargés de mission dites « de courte dus 
rée » qui sont désignés pour le compte 
de divers départements minielériels et des 
personnels dont Ir rémumération est dé- 
terminée en fonction des saïaires prati- 
qués dans le commerce et l'industrie. 

Ces avantages sont imputables au bud- 
get général et pavés aux bénéficiaires cu 
billets du Trésor libellés en francs. 

Art. 2, — Le second alinéa de l'artic'e 5 
du décret n° 47-847 du 13 mai 1947 susvisé 
est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« L'indemnité d'isolement est, pour la 
moitié de son moutant, imputable au bud- 
get général et payée aux bénéficiaires en 
biliets du Trésor iibeïlés en francs; 
l'autre moitié, elle est imputable au 
compte spécial prévu à l'artic'e 76 de la 
loi n° 46-2914 .du 23 décembre 1946 et 
payée aux bénéficiaires en monnaie locale 
(marks et schillings) ». 

Art. 3. — Les personnels visés à l'arti- 
cle 1% en service sur le territoire de Kehl 
(Pays de Bade) cessent d’être régis, en ce 
qui concerne leurs indemnitte et avanta- 
ges accessoires, par les dispositions appli 
Cables au personnel du commissariat 
néral aux affaires allemandes et autri- 
chiennes dans les territoires occupés et 
reçoivent appiication des dispositions en 
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vigneur pour le personnel civil des admi- 
uistrations de l'Etat en service à Stras- 
bourg, 


* Art, 4, — Les dispositions de l’article 2 
ci-dessus prennent effet du 1% juillet 1947; 
celes de l'article 3 prennent effet du 
premier jour du mois suivant la date de 
publication du présent décret. 

Art. 5. — Le ministre des affaires élran- 
gères, le secrétaire d'Etat aux affaires 
ailemandes et autrichiennes, et le ministre 
des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de lexéculion du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Fé‘publique française. 

Fait à Paris, le 17 décembre 1947. 

SCHUMAN. 

Far le président du conseil des ministres: 
Le qarde des sceaur, ministre de la 

justice, ministre des affaires étran- 

gères par intérin, 

ANDRÉ MAR'E, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etat 
eux «/faires allemandes et autrichiennes, 
PIERRE SCHNEITER. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 19 décembre 1947 
portant nomination d'un préfet. 


Le Président de la Répub'ique, 

Sur le rapport du présklent du ronseil des 
winictres et du ministre de l'intérieur, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

. fer, — M, Philipson (Gilbert), sous- 
Eee de Brest hors classe), cest nommé pré- 
el de 3° classe. 


Art, 9, — M, Philipcon (Gilbert), préfet de 
#æ casse, est nommé préfet de la Guadeloupe, 
en remplacement de M. Pougnet, placé en 
congé de maladie. 

Art, 3. — Le président du conseil des minis- 
tres et le ministre de l'intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concelne, de l'exécntion 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofjiciel de la Républiq le française. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1947. 

VINCEXT AURIOL, 

Per le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAX, 
Le ministre de l’intérieur, 
JULES MOCH, 
_ 
Délégation de signature. 

Le ministre de l’intérieur, 

Vu l’orlonnance du 16 novembre 1944 rela- 
üve à l'organisation du ministère de Vinté- 
rieur et les textes qui l'ont modifiée ou Com- 


Vu le décret dn 23 janvier 1917 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrèté, leur si- 
nature 
Vu le décret du 23 juillet 1937 
M. Cornut-Gentlle (Bernard) des fonctions de 
directeur de l'administration départementale 
et communale; 


Vu le décret du 4% mars 1946 nommant 
M. Fourrier (Itenri), directeur adjoint de l’ad- 
ministration départementale et communale, 

Arrête : 
Art. fer, — M. Cornut-Gentille (Bernard), pré- 


fet, directeur de l'administration départemen- } 


tale et communale, a délégalion permanente 
du ministre de Fintérieur pour signer, dans 
la limite de ses attributions, les arrêtés ou 
décisions se rapportant aux matières suivan- 
tes: 


40 Finances départementeles et communales. 


Budgets, comptes, impositions de centimes, 
perceplion de taxes, emprunts intéressant les 
communes de inoins de #00.000 habitants. 

Subventions (subventions d’intérèt général, 
subventions pour difficultés exceptionnelles, 
subventions accordées au titre de la vicina- 
lité, subventions aux collectivités atteintes 
par faits de guerre). 

Remboursement. des sommes avancées par 


l'Etat, Participatidn de l'Etat aux condamna- 


| 
| 


tions encournes par les communes an titre de | 


la loi «du 16 avril 191% (responsabilité civile 
des communes en Cas d’émeutes). 

Indemnités départementales et communales 
à des fonctionnaires ou agents de l'Etat. 


20 Personnel des collectivités locales. 


Retraites (approbation des règlements par- 
tisuliers avec le régime généra: des assuran- 
ces sociales: Hiaqnidation firtive de pensions). 

Autorisation d'ouverture de concours. 


2° Services publics des collectivités locales. 
Approbation de la eréation des régies dont 
le règlement intérieur est conforme à un rè- 
glement type. 
4o Domaine des collectivités locales. 
Alitnations, acquisitions ou 


biens soumis au régime forestier. 
Acquisitions immobilières. 


échanges de 


5o Urbanisme et reconstruction. 


Sigoature des ordres de payement élablis 
pour le règlement des dépenses d’achat de 
stockage, de répartilion des matériels et de 
fonctionnement, imputables au compte spécial 
intitulé « achat de matériels pour la répara- 
tion des réseaux de distribulion d’eau des 
communes bommbardées ». 


Go Vicinalité. 


Service des eantanniers de la voirie dépar- 
tementale, service des chemins déparlemen- 
taux, des chemins vicinaux, des chemins ru- 
raux. 


1° Sertice central d'approvisionnement 
en matériaux (S. C. À. M.). 


Nomination des agents auxiliaires et con- 
tractuels. 

Marchés passés par le S. ©. 
lôur montant n'excède pas 
francs. 


A. M. lorsque 
un million de 


Conseils, comités et commissions fanction- 
nant aujgrès de l'administration Gépartecmen- 
tale et communale. 


Ordonnancement des dépenses. 


90 Service de la protection civile. 


Pensions pour invalidité 

lers, 

Subventions aux collectivilés locales pour 
l'équipement des services de la protection ci- 
vile. 

Administration 4u régiment de sapeurs-porn- 


piers. 


Art. 2. 


aux sapeurs-pom- 


— En cas d'absence par congé de 


M. Cornui-Gentille, préfet, directeur de l’ad- 
ministration départementale et commminale, 
M. Fourrier, directeur adjoint de ladminis- 
i iration départementale et communale, a délé- 


pour signer, dans la Yimite de see attr 

aux matières visées par l'article fer dy 
arrêté. Présent 


Art. 3. — Le directeur de l'administration dé 
et communale ‘est chargé 4: 
’exécution du présent arrêté, qui sera publis 
au Journal officiel de la République française 


Fait à Paris, le 25 novembre 1947, 


JULES Mocn. 


Le ministre de l'intériew, 

Yu l'ordonnance du 16 novembre nv 
tant organisation du aninistère de j'intérieur 

Vu de décret du 24 novembre 1917 port! 
nomination des membres du Gouvernemen! 

Va le décret ne 47-233 du 23 janvier 49h 
autorisant les ministres à déléguer par arrété 
leur signature, 


Arrète: 


Article unique. M Ricard Roger), dires. 
teur du personnel, du matériel et de comp. 
tabiïïité, est habiité à signer, par déxgalion 
spéciaie : 

1° Les arrûtés portant nomination, promo. 
tion, mutation et mise à ja retraile des fon. 
lionpaires et agents ayant au plus le grade 
d’aiminis'rateur de-3e classe ou un grade 
équivalent; 

2e Les arrêtés portant nomination, prom. 
tion, mutation, licenciement des auxiliaires dy 
sainisiére de d'intérieur; 

ae Les arrèlés accordant aux fonc‘ionnaires 
du ministère de l'intérieur des congés do lon. 
gue durée, par appication des jois en 
: 

4o Les pièces comptab'es où d'administ 
tion relatives aux questions contentieuses, 
opérations civiles, des secours et les pensions, 


Fait à Paris, le 25 novembre 1917. 
JULES MOCN, 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu l’orjonnance du 16 novembre 19:4 por. 
tant organisation du ministère de l'inlérieu 
ut les textes qui l'ont modifiée ou compté 
tée ; 

Vu le décret du 21 novembre 1917 portant 
nomination des membres du Gouvernemenl, 

Vu le décret du 23 janvier 14917 autorisant 
les ministres à déléguer par arrêté deur si 
gnature; 

Vu le décret du 9 mai 1917 nommant 
M. Pierre Maisonneuve directeur des aflaires 
générales, 


Aïrète: 


Art, — M, Pierre Maisonneuve, diret 
teur des affaires générales, à délégation per 
marente du ministre de Pintérieur pour Si 
gner, dans la jimite de ses attribuiions, les 
arrêtés ou décisions se rapportant aux 
lièræs suivantes: 


19 Bureau des élections. 


Marchés de travaux ou de fournitures et 
conventions passées avec les enireprises pur 
bliques ou privées À l’occasion de la prépa 
ration matériel'e des élections. 


2 Affaires algériennes. 


Fivances départementales et communañes ak 
gériennes, budget, comptes, impositions de 
&æntines, perceplions de taxes, emprunts. 

Autorisations de sociétés de secours mulutis 
et modification de leurs étatuts, 

Autorisations de loteries, 


3e Cultes et associations. 


Attributions de secours aux anciens 
tres des culles et à leurs familles. 
Attributions de secours aux anciens 2012 
anistes, 
de subventions aux colle’tivités 
cales pour les réparations des édifices cul 
rels leur appartenant. 
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administratif du service central 
et de Lorraine. 


prunes départementales et communales 
de départements du BeskRhin, du Haut-Rhin 
et de la Moseile, approbation «es budgets, 
comptes, autorisations d'emprunts. 
ar — Le directeur des affaires géne- 
est chargé de l'exéculion du présent 
qui sera publié au Journal officiel: 
de la République française, 
Fait à Paris, le 2% novembre 4947. 
JULES MOCH. 


to 


Le ministre de l'intérieur, 

va l'erionnante dy 46 novembre 1914 por- 
ant orzanisation du minisière de l'intérieur 
textes qui l'ont modifiée ou compié- 

* 

décret du 24 novembre 497 portant 
ponnalion des membres du Gouvernement; 

vu le décret du 2% janvier 1917 autorisant 
les ministres à déléguer par arrêté teur si- 
onature; 
Fa le décret du 12 mars 49% nommant 

M. Boursicot directeur général de la sûreté 
paionale, 

Arrète: 

drüicle unique. — M. Pierre Boursicot, 
directour général de la sûreté nationale, cst 
à signer par délégation spéciale: 

A, — 1° Les arrêtés portant nomination, 
promotion, licenciement, suspension, mise à 
la retraite ct muation de tous les fonction- 

ütulaires, auxiliaires et contractueis 
nt de la sûreté nationafe, à l'exclusion 
de normination, promotion, licen- 
t, mise à da retraite concernant les 
ntroleurs généraux de la sûreté nationale, 
| cieurs départementaux des services de 
commissaires divisionnaires, (es 
jantes de groupements de compagnies 
répuh'icaines de sécurité; 

% }es arrêtés portant mutalion dans l'in- 
tért du service ou mutation pour convenance 


nar?s 
reed 


los 
ges 


nn! 
] OS 


personncile de commissaires divisionnaires ; 
3 Les arrétés accordant à tous les fonc- 
tonniires de la sûreté nationale des congés 
de durée pour aggravation de h'essures 
de zuerre, en applicalion de a loi du 19 mars 


IX, où pour tuberculose ouverte, em appii- 
cation de la 101 du 30 mars 1929, 


B — 10 Les arrêtés portant assignation à 
sidence des Étrangers qui, ayant fait l’ohjet 
d'une mesure d'expulsion, sont dans l'im- 
possibhilé d’y déférer; 

.2 Les arrêtés interdisant l’accès des hippo- 
droits et des cynodromes à certains indi- 
Vus, où les arrêtés rappôrtant celte inter- 


E Les arrêtés portant autorisation de lote- 


,% Les arrêtés portant fermeture de débits 
e boissons ou rapportant des mésures de 
Les arrftés d'interdiction de séjour (toi 
du 27 mai 1885) 

_Üo Les arrêtés mortant autorisation pour les 
de détenir un de pigeons 
Voyageurs pendant une période d'un an. 

C. — Les arrêtés relatifs aux créations, mo- 
et suppressions de régie d’avantes 
recettes aunrès des services mlevant 
direction générale de la sûreté natio- 
na:8, ainsi que les arrêtés relatifs à la nomi- 
des régisseurs. 

D — Les marchés d'achat de matériel et 
ournitures destinés à fa sûreté nationale 
2. que _ montant n'excède pas 1 million 


Fait à Paris, le %5 novembre 4947, 
JULES MOCH. 


de 


ministre de l'intérieur, 

l'ortonnance du 16 noyzmhre 4944 por- 
<ruanisation du ministère de l'intérieur 
“LS textes qui l'ont modifiée ou complé- 


Vie décret da 24 novembre 4947 portant 


des membres du Gouvernement; 


Vu le décret du %3 janvier 1917 autorisant 
les à dékguer par arrêté deur si- 
gnature ; 

Vu le décret du 12 mars 49%6 nommant 


| M. Pierre Boursicot directeur général de la 


sûreté nationale ; 

Va l'arrêté du 29 janvier 149%6 nommant 
3 Pages directeur des étrangers el des pas- 

; 

Vu l'arrêté du 25 novembre 1957 accordant 
délégation de signature au directeur général 
de la sûreté nationale; 

Sur Ja proposition du directeur général de 
la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art, 4%, — M, Pages, directeur de la ré- 
et des élrangrs, est thabiité 

signer par déégation spéciaie : 

do Les arrêtés interdisant l'accès des hip- 
podromes et des cynodromes à «certains in- 
ou jes arrèlés rappoicant celte inter- 
iction ; 

20 Les arrêtés portant autorisation de lo- 
teries ; 

Les arrûtés portant fermeture de débits 
de boissons ou rapportant ces mesures de fer- 
meture ; 

4o Tes arrêtés d'interdiction de séjour pris 
en app'icotion de la loi du 27 mars 1855 et 
des textes qui l'ont compétée ou modifiée : 

Les arrêtés portant autorisation, 
Voyageurs pendant 
an. 

Art. 2. — Le directeur 
relé est churgé 
rréscnt arrêté, 

Fait à Paris, le 25 


une période d’un 


général de la 
de l'exécution du 


novembre 41917. 
JULES MOCH. 
— 


Le ministre de d'intérieur, 

Vu l'ordonnance du # novembre 1934 por- 
tant organisation du ministère de l'intérieur; 

Vu le décret du 24 novembre 1917 portant 
nominalion des membres du Gouvernement; 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 
autorisant les «ministres à déléguer par arrélé 
leur signature ; 

Vu le décret du 12 


mars nommant 


M. Pierre Boursicot directeur général de da | 


sûreté nationate; 

Vu le décret du 41 juin 1 
M. Pierre Sudreau directeur de l’administra- 
tion et des affaires générales de la sûreté ma- 
tionale ; 

Vu d'arrêté du 30 décembre 1914 portant or- 
ganisation de la direclion de l'administration 
et des aflaires générales de ia sûreté naüo- 
nale; 

Vu l'arrêté du 25 novembre 1947 accordant 
délégation de signature au directeur général 
de la sûreté nationale; 

Sur la proposilion du directeur général de 
la sûreté nationale, 


1917 


Arrête: 
Art. 1er, — M, Picrre Sudreau, directeur de 
et des aflaires générales de 


la sûreté nationale, est habiilé à signer par | 


délégation spéciale: 


Les arrêtés portant nomination, promo- 
(à l'excepiion de celles pro- | 
noncées pour motifs disciplinaires) et mise à ! 


tion, mutation 


la retraile des officiers de paix principaux, 
officiers de paix des corps urbains, officiers 
des compagnies républicaines de sécurilé, des 
inspecteurs et agents spéciaux de la sûreté 
nationale; 


20 Les arrêtés portant nomination, promo- | 


tion, mutation, mise à fin de stage, sanction 
et mise à la retraite du personnel de la po- 
lice d’Elat: secrélaires, inspecteurs Tiga- 
diers-chefs, brigadiers, sous-brigadiers, gar- 
diens et agents spéciaux; 

3o Les arrêlés portant licenciement des 
auxiliaires de la sûreté nationale pour molif 
disciplinaire ou convenances personnelles; 

4o Les arrêtés, contrats, avenants et déci- 
sions concernant les personnels techniques 


5e Les pièces comptables ou d'administra- 
tion intéressant les questions contentieuses, 
les répartitions civiles, les secours et ‘es pen- 
sions; 

Go Les arrêtés accondant à tous les fone- 
tionnaires de Ja sûreté nalionale des congés 
de longue durée par applivalion des lois en 
vigueur. 

Art, 2 — La directeur 
nalionaie est chargé de 
sent arrêté 


Fait à Paris, le 25 novembre 1917. 
JULES MOCH. 


néral de !a sûreté 
exécution du pré 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance du 146 novembre 1944 por. 
lant organisation du ministère de l'intérieur; 

Vu le décret du 24 novembre 4947 portant 
nomination des membres du Gouvernement; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 ne 47-28 


pour | 
les étrangers, 4e détenir un colombhier de mi- 


nommant |! 


autorisant les ministres à déléguer par arrêté 
leur signature : 

Vu le décret du 42 mars 1946 nornmant 
M. Pierre Boursicot, directeur général de la 
sûreté nationale; 

Vu le décret du 17 septembre 1947 portant 
nomination de M. Marlin comme directeur 
du matériel, du logement et des transports 
de la sûreté nationale; 

Vu l'arrêté du 25 novembre 1947 accordant 
délégation de signature au directeur général 
de la sûreté nationale ; 

Sur la proposition du directeur général de 
la sûreté nationale, 


Arrête: 

Art. 4er, — M. Marlin, directeur du matériel, 
du logement et des transporls, est habilité à 
signer par délégation spéciale : 

40 Les baux de location d'immeubles situés 
sur l'ensemble du territoire métropolitain, à 
l'exclusion de ceux sis à Paris, destinés aux 
services de la sûreté nationale, dont le loyer 
annuel n'excède pas 150.000 F el dont la durée 
est égale ou inférieure à neuf ans; 

20 Les marchés de travaux ou de fournilures 
n’exédant pas la somme de 960.000 F, 

Art. 2. — Le directeur général de la sûreté 
nationale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 25 novembr 


1947. 


JULES MOCH. 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Décret du 8 décembre 1947 admeltant à la 
retraile plusieurs membres du corps ensei- 
gnant de l'écoie poiytechnique. 


Par décret du 8 décembre 1947, les merm- 
bres du corps enseignant de l'écoie polytech- 


nique dont les noms suivent sont admis À 
faire valoir leurs droits à ia retraile à Ccomp- 
ter du: 


MM. 
Patrice Bonnet, 
jer janvier 4918. 
Novion, maitre d'anglais, {er janvier 1948. 
Martin-Sauvaigo, maitre de dessin, jan- 
vier 1948. 
Lebaïilly, maître de 


professeur d’architecture, 


conférences de 
et liliérature, {er janvier 1948. 

Bouthilion, maître de conférences Ge physi- 
que, er janvier 1958. 


physique 


Becquerei, examinateur de phys:que, 5 fé- 
vrier 1938. 

Valiron, mañftre de conférences d'anslyse, 
29 mars 1948. 


Les membres du corps enseignant c<ilés 
cidessus sont rappeé#s 4 l’acliv à compiler 
de la date de jeur admission à la relraile et 
au plus tard jusqu'à la fin de l’année scolaire 
| 
| 1947-1983. 


| 
d 
| | 
| 
| 
| 
4 | 
| 
et 
4 
| 
| 
non titulaires (à l'exception des chargés de 
# mission) et le personnel auxiliaire de la sû- 
reté nationale; — 
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Décret du 16 décembre 1947 portant nomina- 
tion et désignat:On de contrôleurs généraux 
de l'administration de la marine. 


Le Président de la République, 

ur le rapport du président du conseil des 
ministres, du minisire des forces armées, et 
du secrclaire d'Elat aux forces armées, 

Vu l’article 7 de la loi du 2 mars 1902 por- 
tant organisation du corps du contrôle de 
l'administration de la marine, ensembie Jes 
textes qui l’ont modifiée; 

Vu l'arlicle 30 de la Constitution de la Ré- 
pubique française; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er. -— M, Je contrôleur général de 
dre classe Le Tarnec est nommé contrôleur 
énéral de la 2° région maritime, en rési- 
nue à Brest, en remplacement de M, le 
contrô.eur général de ?e classe Lugol. 

Art. 9 — M. le contrôeur général. de 


% classe Lugoi est désigné pour servir à, la 
direcüon du contrôle. 


Art. 3 — Le ministre des forces armées 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées 
sont chargés de l'exécution du présent décret 


qui sera publié au Journal ofjiciel de la Ré- 
publique française. 
Fait à Paris, le 16 décembre 41947. 
VINCENT 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées, 
JOANNES DUPRAZ. 


+0 


Décret n° 47-2346 du 19 décembre 1947 
portant attribution d'une indemnité spé- 
ciale au personnel contractuel du ser 
vice des transmissions (guerre). 


Le président du conseil des ministres, * 

Sur le rapport du ministre des forces ar- 
mées, du secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées et du ministre des finances et des 
affaires économiques ; 

Vu les articles 5 et 7 de l'ordonnance 
n° 45-14 du 6 janvier 1945; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art, 1°, — Il est attribué à titre provi- 
soire aux personnels contractuels (ingé- 
nieurs, agents de maîtrise et techniciens 
auxiliaires) du service des transmissions 
(guerre) une indemnité spéciale dont le 
montant mensuel, suivant le classement 
des intéressés dans le bordereau es rému- 
nérations qui leur sont actuellement appli- 
quées, est 1ixé comme suit: 

Agents des 1r°,26et 3% catégories. 1.000 F, 
Agents des 4°, 5° et 6° catégories. 2.000 
Agents des 7° et 8° catégories... 4.009 


Art. 2. — L'indemnité prévue à l'arti- 
cle 1% ci-dessus sera allouée à compter du 
4° oclobre 1947 et s’imputera sur toute 
amélioration de rémunération susceptible 
d'être ultérieurement accordée aux inté- 


aessés, 


Art. 3. — Le ministre des forces armées, 
le secrétaire d'Etat aux forces armées et 
le ministre des finances et des affaires éca- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui 
Je concerne, de l'exécution du présent dé- 


cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 19 décembre 1947. 
SCHUMAN. 
Par le président du consell des ministres: 
Le ministre des forcés ‘armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
PAUL BÉCHARD. 


Décret du 19 décembre 1947 prorogeant la 
mission du commissaire du Couvernement 
aunrès des Sociétés nationales de construc- 
tions aéronautiques. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre des forces ar- 
mées, du secrétaire d’Elat aux forces armées 
et du mibistre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu Ja loi du 214 juillet 4867 sur les sociétés; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 organisant 
le contrôle de l'Etat sur les sociétés ayant 
fait appel à son concours financier; 

Vu le décret du 25 février 4917 portant 
désignation d’un commissaire du Gouverne- 
ment auprès des Sociétés nationales de cons- 
tructions aéronautiques, 


Décrèle : 


_ Art. fer, — La mission du commissaire du 
Gouvernement désigné par décret du ?5 fé- 
vrier 1497 anprès des Sociétés nationales de 
constructions est  prorogée, 
dans les conditions définies audit âéeret, jus- 
qu'au moment où Sera intervenue la réorga- 
uisation de ces socictés. 

Ce fonctionnaire représentera le Gouverne- 
ment dans les opérations de réorganisation 
de ces sociétés et étahlira des rapports pé- 
riodiques, au moins trimestriels, sur leur 
fonctionnement, 

Art. 2. — Le ministre des forces armées, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées et le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera puhlié au Journal officiel de la Républi- 
que française, 

Fait à Paris, le 19 décembre 1947. 

SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées, 
ANDRÉ MAPOSELII, 

Le ministre des finances 

et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


Agents réceptionnaires de l'aéronautique. 


Par arrêté en date du 41 décembre 1947, 
le tabieau d'avancement des agents récep- 
tionnaires de l’ationautique au titre de l’an- 
née 1917 a élé fixé comme suit: 


Inscriplion pour agent réceptionnaire 
principal de 3 classe. 


M. Verdier, agent réceptionnaire de {re classe. 


Par le même arrêté, M. Verdier a été promu 
agent réceptionnaire principal de 3e classe, 
à compter du 4er janvier 1947. 

Le reliquat de Ponifications d'ancienneté 
pour services militaires, attribué à M. Ver- 
dier, agent réceplionnaire principal de 
ge classe a été fixé à 2 ans 4 mois 1 jour. 


Liste des candidats admis à l’école nationale 
supérieure de l'aéronautique, en cualité 
d'élèves titulaires français; à la suite dy 
concours ouvert en 1947. 


Par arrêté en date du 9 décembre 
par modification à l'arrêté du 2 septobrg 
1917 (paru au Journal officiel du 9 septembre 
1947) portant admission de candidats à l'école 
nationale supérieure de l'aéronautique, en 
ualité d'élèves titulaires français, à la cuite 
u concours ouvert en 4947, les cardidats 
démissionnaires seront remplacés, en ce qui 
concerne le classement normal et à concur 
rence de 35 élèves au maximum, par des 
candidats pris dans l'ordre de classement 
parmi ceux ayant oblenu au moins 1% 
points. 


En conséquence, les candidats dont Jes 
noms suivent ont €té admis à l'école natio. 
nale supérieure de l’aéronautique en qualité 
d'élèves tilulaires français: 


a) Classement normal: Siret (Paul), Cordie 
(François), Pagnard (Jacques), Casteil (Jean), 
Mounier (Claude), Bès (Jean), Mignot (Noü), 
Traynard (Olivier); 


b) Classement spécial: néant, 


en remplacement des candidats ci-après, qu 
ont démissionné-ou se sont désistés: 
Classement normal: Beaumont (Claude}, 
Bès (Pierre), Demariaux (Maurice), Maison 
Méo (Jean), Schricke (Pierre), (hate 
dron (Claude), Vigué (Louis), Kalh!leisch 
(Jacques), Pilon (Bernard), Bignier {Michel}, 
Ricadet (Jean), Suau (Jean), Poirier (Jcun- 
Pierre), Bouthillon (Jacques), Morane (Jean. 
Claude), Marchand (André), Callou (Michel), 
Goutltefangeas (Maurice), Goussiez (Jean), 
Delavergne (René), Albisetti (Marcel), Ri 
chard (Francois), Jourdan (Jean), Garreta 
(Olivier), Pujol (Louis), Robert (René), Le 
Franc (Maurice), Weill (Georges), Constant 
(André). 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret no 47-2040 prorogeant pour une nous 
velie période d’une année, à compter du 
Â7 décemhre 1947, les dispositions du décret 
du 29 avril 1942 déterminant en Nouvelle 
Calédonie et dépendances les cas dans les 
quels Iles propriétaires sont autorisés à 
donner congé à feurs Iccataires. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 octobré 
1947: 

Page 10413, 3e colonne, article 2, au lieu de: 
« Le ministre de Ja France d'outre-mer est 
Chargé », lire: « Le ministre de la France 
d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre 
de Ja justice, sont chargés. », 


A la signature, ajouter: 


« Le garde des sceaur, ministre de la justice 
« ANDRÉ MARIE. » 


MINISTÈRE DES FiNANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 47-2271 portant répartition, par ser. 
vice et par chapitre, des crédits applicables 
aux dépenses du budget ordinaire (dépenses 
militaires) pour le mois de décembre 1947 


Rectificatif au Journal officiel des 30 novems 
bre et 4er décembre 1947: 

. Page 41805, {re colonne, Section II: Occupæ 
tion, au lieu de: « Chap. 1%, — Personng 
Ynilitaire en occupation, — Soldes et indermn 
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tés. — Officiers, 15.523.000 », lire: « Chap. 450. 
personnel militaire en cccupation, — Soldes 
indemnités. — Officiers, 43.253.000 ». 

41807, % colonne, Titre II: Dépenses 
des hostitités, au lien de: « Cha- 
+502, 2.246.000 », lire: « Chapitre 7502, 
pare 11809, état B, 2e colonne, au lieu de: 
Chanitre 1002, 50.734.000 », lire: « Clha- 
qitre 1002, 91.734.000 ». 


—+e+- 


Désignation d’un adminisfrateur 
du Crédit lyonnais. 


te ministre des finances et des affaires éco- } 


nomiques, 
Vu la loi du 2 décembre 1945 relative à la 


Art, 2. — Le présent arrêlé sera pablié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 10 décembre 1947. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le sous-Secrétaire d'Etat 
aux aflaires Économiques, 
FÉLIX GAILLARD, 


Nomination du direcieur de ja caisse natio- 
nale des marchés de l'Etat, des collectivités 
et étabiissements publics. 


Le ministre des ffnences et des affaires é6co- 
nomiques, 


Vu la loi du 19 août 1936 portant création 
de la Caïsse nationale des marchés de l'Etat, 
des collectivités et des étahissements publics, 
et les textes qui l'ont modifiée; 

Vu la loi validée du 27 décembre 1940; 


Recomplètement des fonds d'avances des 
unités administratives dans les arméoe 
de terre, de mer et de l'air. 


Le ministre des finances et des affaires 


économiques, 

Sur la proposition du ministre des forces 
armées, 

Vu l'article 54 de la loi no 46.154 du 7 octo- 
bre 1946 portant ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1946, 

Arrête: 

Art. Aer. — Par anticipation sur les dote 
tions budgétaires ultérieures applicables à la 
soïte des militaires non<fficiers et à l'ali- 
mentation de la troupe, le ministre des forces 
armées æst autorisé à déléguer les crédits 
nécessaires au recomplélement des fonds 
d'avances consiitués les unités en appli 
cation des dispositions rég'ementaires, 


notona:isation de la Banque de France et des | 41 ja loi du 19 octobre 1946 sont lim! 
randes banques et à l’organisation du crédit, ont lime 


Ces délégations par anticipation 


4 à ées aux sommes fixées par le tableau anne: 
et notamment son a’ticle 9; Arrête: es par ie Lab uinexé 
u presenl arrelc. » 
Vu l'arrèté du 3 janvier 1946; Art. 4%. — M. Branger (Jacques-Marie- à 
avis inistre de l'agriculture : Pierre-Eugène), directeur adjoïnt de'la caisse | 
l'avis nationale des marchés de ‘Etat, des, collec. | SreCleur de la compimbililé sont 
Uu les propositions des organisations pro- | tivliés et établissements publics, est nommé en ce qui, le 
fessionncles les plus représentatives, directeur de cet établissement, à compter du | ou présent arreté, Qui Sera publi 
décembre 1947, en remplacement de | Jowrnal de la République française, 
Arrête: M. Assemat, appelé à d'autres fonctions. Fait à Paris, le 19 décembre 1947. 


Ne Art. 2. — Le directeur du Trésor est Chargé 
Art, ter, — M. Tardy (Louis), président de la | de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 146 décembre 1947. 


Pour le ministre des fi td NCCS 
et des affaires économiques : 


féération crédit agricole, est 


4 nommé administrateur du Crédit Ivonnais, en Le secrétaire d'Etat an budoet, 
‘ remplacement de M. Astier (Marcel), décédé. RENÉ MAYER. MAURICE BOURGÈËS-MAUNOURY, 
1 
8 
| 
3 LIMITE FIXÉE || LIMITE FIXÉE 
R : LIBELLÉS les délég tions = LIBELLI les délésations 
par anlicipation. par auticipatiun. 
je francs. | [rancs, 
t Air, B. — Gendarineri 
4% | Personnel militaire. — Sous-officiers et troupe. | 12 Gendarmerie. — Sokle des 17.000.000 
| — Soldes et indemnités... 0 | 10.000,00 | 
| 
| 
8 A. — Armée 
Guerre. | 153 l'armée. — Sous-0f1 on 
| dé troupe... | 
SECTION J, — MÉTROPOLE ET AFRKUE pU NonD LL | ELERL 
Ert rt le sonrii EU 
À. Arrnvée. 2 Unit va 123 } rs € | L 
| solde de l’armée. — Troupes métropolitaines. 
1 | sousofficiers et hommes de troupe.........,. 865.000.000 | Cendarmer! | 
7 |solde de l'armée, — Affaires musulmanes, — | | 
Compagnies sahariennes. — Troupes suppl- | 15 Solde de la gendarm - Sous-off 122.000 .000 
_tives. — Sous-officiers et hommes de troupe. 75.000.000 |- 
119 |Solde de l'armée. — Troupes coloniales. — | Total 
Sous<fficiers et hommes de troupe....,.... 210.000.000 | 
| solde des miitaires rapatriés d’Extrême-Orient || 
o |Militaires autochtones rapalriab'es............ 11.000.000 || 12.000.000 
1 | Intendance, — Dépenses diverses résultant des || 
| Unités de garde des prisonniers de guerre. — 
] ma et indemnités... ss 101.000.000 Marine 
] 2 |Unilés de garde des prisonniers de guerre. — 
3 | Entretien des prisonniers de guerre. — Dépen- 
| Entretien des prisounigrs de guerre. — Dépen- | | 
|Entretien des prisonniers de guerre employé: 5.160.000 ,000 
| | 
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Cabinet du secrétaire d'Etat au budget. 


ecrétaire d'Etat au budget, 
Vu les décrets des 2% et 26 novembre 


Vu l'arrêté du 2% novembre 1947 nommant 
secrétaire d'Etat 


in 


Chargé de mission. 


présent arrêté sera publié 
de la République française. 
19 décembre 1947. 

DOURGÈS-MAUNOURY. 


Journal officiel 


Modifica'ion du tarif des droits de douane 
d'importation. 

au Journal ofjiciel du 17 

colonne, article 


», lire: « là plus. »: 
i° paragraphe, au lieu 


igne, au lieu de: 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 15 décembh: 
ment des industries e! dos commerces de la 
circanscription de 


portant classe- 


Ge cornimerca 


incustrie et du commerce, 


Chambre de commerce de Bayonne. 


TABLEAU DES CATÉGORIES PROFESSIONNELLES 


re Catégorie. 


Jluit sièges. 

{o Professions énumérées au tableau B {an- 
nexé à la loi du 13 juillet 4880 sur Ja contri- 
bution des patentes) à l’exceplion de celles 
prévues au 40 de la deuxième catégorie; 

%o Professions énumérées au tableau C de 
la loi précitée à l'exception de celles visées 
eux paragraphes 5, 6, 7, 8-de la deuxième 
catégorie ; 

30 .Professions énumérées aux fre, 2e et 
3 classes du tableau A de la loi précitée, à 
l'exception de celles visées au paragraphe 3 
de la deuxième catégorie; 

4o Les marchands en gros et demi-gros, Jes 
entrepreneurs fournisseurs de la 4e classe qu 
A 


catégorie. 
Quatre sièges. 


4° Professions énumérées à la 4e classe du 
tableau À à l'exception de celles mentionnées 
au 4° de la 1re catégorie: 

20 Professions énumérées aux 9°, 6, et 
8 classes du tableau A; ! 

20 Expioitants de cafés chantants, cafés-con- 
certs, cafüs-spectacles ; 

4o Entrepreneurs de cabriclets, fiacres et 
autres voitures semblables, Entreprises d’om- 
nibus, Concessionnaires de chalets de récos- 
sité 

5° Marchands forains, exploitants, directeurs 
ou entrepreneurs de spectacles, concerts, Ca- 
sinos et de tous ctabiissements forains. Te- 
nants d'établissements forains pour la vente 
des objets de consommation. Loucurs de 
chaises : 


tres objets de consommation; 
7° Adijudicataires, concessionnaires, ou fer- 
miers des droits des halles, marchés, ein- 
placements et des autres services publics; 
8° Entrepreneurs de transports. Tenants et 
exploitants de bateaux à laver et lavoirs pu 
blics. Exploitants de machines agricoles. 


ntA 


Les électeurs non patentés scront rangés | 


dans la preinière calégorie, à l'exception de 
ceux ayant exercé une profession classte dans 
la deuxième catégorie qui feront partie de 
cette calcgorie. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


Décret du 15 décembre 1947 portant classe- 


la circonscription de la chambre de com- 
merce Pau. 


président du conseil des ministres 


Sur le rapport du ministre de l’industrie ct 
du commu rce, 

Vu le décret du 18 juillet 1947 portant créa- 
tion d'une chambre de commerce à Pau; 

Vu la loi du 9 avril 148% relative à l'or: 
ganisalion des chambres de commerce; 

Vu la loi du 19 février 1908 relative à l'élec- 
tion des chambres de commerce ; 

Vu les propositions de la commission: insti- 
tuce en conformité de l'article 3 de la loi sus- 
visée du 19 février 1908; 

Vu l'avis du préfet des Basses-Pyrénfes en 


date du 17 octobre 1947; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — Le classement des industries et 
des commerces de la circonscription de :a 
chambre de commerce de Pau en catégories 
professionnelles et la réparlilion des sièges 
entre ces catégories sont fixés conformément 
au tableau annexé au présent décret 


Vu potr être annexé au décret du 15 dé-| 


Art. 2, — Le ministre de l’industrie et 
commerce est chargé de l’exéculion dn mé 
sent décret, qui sera publié au Journal off 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 45 décembre 1917. 
SCHUMAN, 
Par le président du conseil des mini:lres: 
Le ministre de l'industrie" et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


Chambre de commerce de Pau, 
TABLEAU DES CATÉGORIES PROFESSIONNELLES 


4re catégorie. 
Buit sièges. 

49 Professions énumérées au tableau B am 
nexé à la loi du 15 juillet 4850 sur la contri. 
bution des patentes, à l'exception de celles 
prévues au 40 de la deuxième catégorie: 

20 Professions énumérces au tableau C de 
la loi précitée, à l’exception de celles vistes 
aux paragraphes Do, 6°, 7° et de 
deuxième catégorie; 

30 Professions énumérées aux dre, 2e et 
se classes du tableau A de la loi précitée, à 
l'exception de celles visées.au paragraphe % 
de la deuxièine catégorie; 

4o Les marchands en gros et demi-cros, leg 
entrepreneurs fournisseurs de la 4° classe du 
tableau A. 

2e catégorie. 
Quatre sièges. 

40 Professions énumérées à Ja 4e classe du 
tableau A, à l’exception de celles mention 
nées au 4° de la première catégorie; 

20 Profcssions énumérées aux 9°, &, 


1e ef 


Go Marchands expéditeurs de denrées et au- | $° Classes du tableau A 


L 

go Exploilants de cafés chantants, cafés-con- 
certs, cafés-spectacles ; 

4o Entreprencurs de cabriolets, fiacres et au- 
tres voitures semblables. Entreprises d’omni 
bus. Concessionnaires de chalets de nécessité: 

5° Marchands forains, exploitants, directeurs 
ou entrepreneurs de spectacles, concerts, casi- 
nos et de tous établissements forains. Tenants 
d'établissements forains pour la vente des ob- 
jets de consommation, Loueurs de chaises; 

Go hiarcuands expéditeurs de denrées et au- 
ohjels de consommation; 

Adjudieataires, concessionnaires ou fer- 
miers des droits des halles, marchés, empla- 
cemenis et des autres services publies: 

80 Entrepreneurs de transports. Tenants et 
exploitants de bateaux à laver ou lavoirs pu- 
blics. Exploitants de Machines agricoies. 

Les électeurs non patentés serant rangés 
dans la première catégorie, à l'exceplion de 
ceux ayant exercé une profession classée dans 
la deuxième catégorie, qui feront parlie de 


| Cut 


ment des industries et des commerces de | 


Vu pour être annexé au décret du 15 dé- 
cembre 1917. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
POBERT LACOSTE. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Agrément Gu laboratoire municipal de CGre- 
noble, en vue de l'examen des échantillons 
de produits laitiers, prélevés aux fins de 
recherches bectérioiogiques. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 1er août 1905 sur la répression 
des fraudes modifiée et eomplétée par la 10 
du 5 août 1908, 28 juillet 4912, 31 décembre 
1921 (article 12), 21 juillet 4929 et par 
décret-loi du 14 juin 1938; 

Vu le décret du 22 janvier 1919 modifié per 
celui du 31 décembre 1928 portant règlement 


20 Décen 


d'administri 

de celte loi 
Vu l'avis 

manenie; 


Arrète 
art. 
Gri oble 
des 6 hant 
vés aux fi 
qour l'appl 
sur la 
npé 
échantillons 

ère. 

à, 
fraudes est 
rrété 


Par arrél 
on! not 
C 

M. Glcye, 
re cat 


ielon 
Dire 
Par arrt 
ont nm 
sta 
direct 
d it} 
Mlle Thi 
S 
I Cao 
M. Port 
agricoles « 
loup 


MINISTÈR 


D 
portant nc 


Par déc] 
ha:re 
la fa u'té 


transformé 
grecques. 

M. 
SCishemen 
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1937 pression de: 
portant nominotion des membres du .Gou- 
budget, 
Arrête : 
Art, der, — Est nommé au cabinet du se- 
M. Maurice Faure. 
Art. 9, — Le au 
Fait à Pa 
Fait à Paris, | 
| pou 
| 
h: | 
{: 
de: « le plus. | 
Jonne, arlicle 4, de : 
s arlicles 7, 8 et 211 du code... », lire: « arti- 
cles 8, 140 et 311 du code. »; 3° colonne, 
ærticle 6, 20 « article 4 », | 
Jire: « arlicle 5 »: arlicle 7, dernière ligne, | 
ajouter, an fine: « à partir du 4 janvier | 
49:85 ». 
gorie, che 
(ire cal 
| Compte | 
M. Dolill 
échelon. 
= (re cal 
de Baycrine. 
M. Lero 
Le président du conseil des ministres | 
Sur le ranport du ministre de l'industrie et 
du commerce, | 
Vu l'arrèté du 3 nivôse an XI qui a institué 
une chambre de cominerce à Ba voi ne 
Vu ! décret du 48 juillet 1947 portant Créa- | 
tion d'une chambre de commerce à Pau et RE | 
modifiant le nombre des membres de la | 
champre de comn de Bayonne: | 
Vu la loi du 9 avril 4898 à Porgani- | 
Vu lu loi du 19 févricr 1908 relative à l'élec 
Vu les propositions de la commission ins- __ 
fituce en conformilé de l'article 3 de la loi | 
du 19 février 1908: » | 
Vu l'avis du préfet des B Prrénées: en Le 
date du 93 octobre 1947: 
| 
s d Ja « seription de la 
chambre de commeice de Bayonne en caté- 
gories profession et la répartition des BS 
sièges entre € tégories sont fixés confor- | 
ménment au 1 au présent décret. 
2 ministre de l’industrie et du 
Conincl est chargé de l'exécution du pré- 
dé qui sera publié au Journal of/i- 
ciel de la République francaise. 
Fait P le 13 dérembre 1917. 
SCHUMAN. 
Pa le pi ideiil du co! il des ministres: 
Le münistre de 
ROBERT LACOSTE, | 
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d'administration publique pour l'application 
e cette loi; 

l'avis de la commission technique per- 
anenie ; 

proposition du directeur de la ré-- 

on des fraudes, 


an, te, — Le laborataire municipal de 


est agréé pour procéder à l'examen 


Grenoble 
des échantillons de produits laitiers, préte- 
vés aux fins de recherches bactériologiques, 


pour l'application de la loi du {er août 1905 
la répression des fraudes. 


Ve compétence est Jimitée à l'examen des 
granctions prélevés dans le département de 
l'Isère 


art, 2, — Le directeur de la répression des 
udes est chargé de l’exécution du présent 
arrété. 

Fait à Paris, le 11 décembre 1947. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le recteur du cabinet, 

JEAN CHRHARD. 


Administration centrale. 


Par arrété en date du 29 novembre 1947, 
on! cie nommés à compter du 1er juillet 1947: 
Contrernaitre de 3% classe. 

M. Glye, ouvrier professionnel de classe. 


Ouvrier professionnel 
atégorie, échelle À) de % classe. 


M. Lesourd, ouvrier professionnel (ire caté- 
gorie, Cchelle B) de 1re-classe. 


Ouvrier professionnel 
(tre catégorie, échelle de classe. 


Compte tenu de deux ans de bonifitations 
militaires. 


M. Dolille, employé auxiliaire de service, 


échelon. 
Ouvrier professionnel 
ire catégorie, échelle B) de 3e clesse. 


M. Leroux, employé auxiliaire de service, 
Ion. 


Directions des services agricoles 


Par arrêté en date du 11 décembre 1947, 
nommés commis d'ordre et de comp- 
stagiaires des sections administralives 
lions des services agricoles (39.000 F), 
è npier du 1er décembre 1947: 

Thicry (Germaine), à direction des 
se s agricoles du Loiret. 


* Cagnat (Jacqueline), à la direction des 


agricoles de l'Yonne. 
M. Port (Marcel), à la direction des services 
des Rasses-Alpes. 


M. Toupet (Roland), à la direction des ser- 
agicolcs des Ardennes. 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALF 


Décret du 16 décembre 1947 
portant nomination (enseignement supérieur). 


. Par décret en date du 16 décembre 1947, 
“hatre d'archéologie et historre de l’art 
à facu:i6 des lettres de l’université de Nancy 
titulaire: M. Bulard, retraité) esl 
‘Tansiormée en chaire de langue et lit‘érature 

M. Launey, docteur ès 


, Chargé d’en- 
Stishement à la faculté 


lettres 
des lettres de l'uni- 


versilé de Nancy est nommé à l'emploi de 
rofesseur de langue et liliéraiure grecques 
à celie même facullé et tilularisé dans le 
à compter du 1er octo- 
re 


—+0 +- 


Décrets du 26 juillet 1947 portant approbation 
de modifications aux statuts de deux asso- 
ciations universitaires. 


Par décret en date du 26 juillet 1917, est 
Langon le texte de l'article 10 des statuts 
‘e l’Associalion universitaire des cours secon- 
daires de jeunes filles de Neuilly-sur-Seine 
modifié. 
—— 


Par décret en date du 2% juillet 1947, est 
approuvé le texte de l’article 9 des statuts 
de l’Association universitaire des cours secon- 


daires de jeunes filles Ajfrd-de-Vigny de 
Vincennes modifié. 
— 


Caisse nationale des monuments historiques. 


Par arrêté interministériel en date du 
23 novembre 1917 à été approuvé le budg?t 
additionne! de la caisse nationale des monu- 
ments historiques pour l'exercice 1947 s’éle- 
vant en receltss ct en dépenses à la somme 
de 8.112268 F. 


© ©- 


Indemnité comrencairice 
(enseignement supérieur). 


Par arrêté du 12 décembre 1947, M. Ballic- 
cioni (Augustin), assistant agrégé à la faculté 
des sciences de l'université de Paris (traite- 
ment annuel: 90.000 F) percevra, à compter 
du 1er octobre 1947, en plus de ce traite 
ment, l’indemnilé compensatrice égale à la 
diitérence entre le trailement de professeur 
de l’enseign:ment du 2° degré (agrégés, cadre 
supérieur, 2e classe) 198.) F qu'il percevail 
précédemment et le traitement d'assistant 
(1.000) sait 108.000 F. 


Assimilation au diplôme de maitre d'éducation 
physique et des sporis, des diplômes chte- 
nus à l'école normals gyrinacstique da 
doinvilie ou à l’école supérieure d'éducation 
physique de Loinville. 


Recüficatif au’ Journal officiel no 275 du 
novembre 1917: page 11583, au lieu de: 
Barras (Roger) », lire: « Barbas (Roger) ». 


&— 


« 


Administration centrale. 


Par arrèté en date du 16 décembre 1947, 
M. Martin (Yves), administrateur de {re classe 
à l'administration centrale du ministère de 
l'éducation nationale, est inscrit au tableau 
d'avancement de classe pour l’année 1947. 

L'intéressé est nommé administrateur de 
classe exceptionnelle, à compter du 1e jan- 
vier 1947. 


—& & 
Enseignement supérieur. 

Par arrèté en date du 3 décembre 1947, 
M. Lemée (Georges), chef de travaux à la 
facullié des sciences de Strasbourg, inscrit 
sur la liste des candidats aux fonctions de 


maître de conférences, est nommé, à compter 
du 1 octobre 1947, maître de conférences de 
biologie végétale à la faculté des sciences de 
Strasbourg (emploi créé). 


Par arrèté en date du 3 décembre 1947, 
M. Champetier (Georges), chef de travaux 
à la faculié des sciences de Paris, est nommé, 
à compter du 1 octobre 1917, maître de con- 
férences de chimie (P. C, B.) à la faculté des 
sciences de Paris (création). 


— 0 


Par arrêté en date du 3 décembre 1947, 
M. Chartier, chef de travaux à la facullé deg 
sciences de Poitiers, inscrit sur la liste des 
candidats aux fonctios de maitres de confé- 
rences, est nommé, à compter du {4 octobra 
1947, maitre de -conférences de mécanique 
des fluides à ladite faculté. 


— 


Par arrêté du 28 novembre 1947, M. Dollin- 
ger, dacteur ès lettres, inscrit sur la liste des 
candidats aux fonctions de maitres de confé- 
rences, chargé d'enseignement à la faculté 
des lettres de l’umiversité de Strasbourg, est 
nommé, à compter du octobre:1947, maitre 
de conférences d'histoire du moyen âge à 
cette même facullé, en remplacement de 
M. Boutruche, oppelé à d’autres fonctions. 

— © 


Par arrêté du 28 novembre 1%47, l'arrèté du 
4e octobre 1917 nommant M, Sackmann 
tre de conférences à la faculté des sciences 
de Grenoble, est rapporté. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Approbation d'une modification au « rê3ie- 
ment des comntes d'énargne à cestination 
de reiraites du personnei administratif » 
de ia « caisse syndicale de retraites des 
forges, de la construction mécanique d8s 
industries électriques et de ceiles qui s'y 
ratiachent ». 


Par arrêté du 6 décembre 
prouvées les modifications apporices 
alinéa de l'article 7 du « règlement des 
comptes d'épargne à destination de retraites 


1917 ont été ap- 


du personnel administratif » de Ia « caisse 
eh var de retraites des forges de la cons- 
truclion mécanique des indusiries électriques 
et de celles qui s'y rattachent », 7, rue de 
Madrid, Paris (8°), qui preni le nom de 
« caisse de prévoyance des industries métal. 
lurgiques, mécaniques, électriques et 
Connexes ». 


Caisses et institutions de retraites 
et de prévoyance. 


Par arrêté du 8 décembre 1947, la caisse 
de retraites et d'assurances des cinployés de 
la Caisse d'épargne de Rodez, 8, plate dt 
Marché-Couvert, à Rodez (Aveyrat 
torisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux arlicles 43 à 58 du décret mo- 
difié du 8 juin 1916. 

—— -— 
Par arrèté du 8 décembre 1947, la se de 


reiraite et prévoyance des 


Alumidi, 63, avenue des Cham 8, 
Paris (8), a &6 autorisée à fonctlior dans 
les conditions prévues aux IT L les 43 à 58 du 
décret modifié du 8 juin 1956. 


— 60 > 


Par arrêté du 9 décembre 1917, la caisse 
de retraites et de prévoyence S, À. G. E, M. 
(Société d'application générales d'électricité 
et de mécanique), 6, avenue  d’léna, 


1 
les aux articles 43 à 5% 
du décret modifié du 8 juin 1916. 
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Par arrèté du 9 décembre 4947 l'institution 
prévoyance du laboratoire central de 
46, avenue de Breteuil, 
à Paris (7), a été autorisée à fonctionner 
dans les conditions prévues aux articles 43 
à 8 da décret modifié du 8 juin 1946. 


— — 


Par urrêlé dn 9 décembre 1917 la caisse de 
prévoyance des Clablissermnents Gorce et ffs 
€t C., 2, rue Blalin, Clermont-Ferrand 
(Puy-de-Dôme), à été autorisée À fonctionner 
dan: conditions prévues aux articles 43 
à %: du décrel inodifié du 8 juin 1946. 


Par orrêété du 9 décembre 1957 l'institution 
de prévoyance de la Suciété des carrières et 
scieres de France, 4, rue de la Tour-des- 
Dames, Paris (9%), a élé autorisée à fonc- 
tionner dans bes conditions prévues aux arli- 


Giles 45 à du décret ynodifié du & juin 1946. 
— 
Par arrêté du 9 décembre 1947 l'institution 


de pren 


sance Noin, 22, rue de Palestro, 
Paris (2° 


a été autorisée à fonctionner dans 


les conditions prévucs aux arlicles 43 38 
du décret modifié du 8 juin 41946 

Por arrêié du 9 décembre 1947 la caisse 
de provorance des cadres des établissements 
René Maingourd, 2, place Saint-Laurent, Or- 
(Loiret), a él autorisée à fonclienner 
dans les conditions prévues aux articles 43 
du décret modific du 8 juin 1916 

Pur arrêté du 12 décembre 1947 la caisse 


de retraites des ernplovés de la caisse d’épur- 
gne de Provins, 1, rue Viclor-Arnoul, Provins, 
à élé nulorisée à fonctionner dans les cond:- 
tions preovues aux arlicies 43 08 du dé: 
mod du juin 1916 

— 6 


Par ariôté du 12 décembre 
de relruites des employé 
gne de Roanne, %, rue Brison, est autorisée 
à fonctionner dans 12s conditions prévues 
aux «ürlicles 45 à 58 du décret du 
juin i 40 


1947, la 


s de la caisse d’épar- 


caisse 


Muiualité, 


Par arrété du ministre 


du travail et de Ja 
Sécurité sociale, en 


date du 9 décembre 1947, 


ont approuv( les statuts de la société 
mutualiste ci-après 
boci mutualiste d'entreprise des élablis 
sarents les fils de Jean Cavrois, n? 59-2502, 
à Roubaix (Nord). 
6 

Par orrôlé du ministre du travail et de Îa 
Sécurité sociale, en date du 11 décembre 19447, 
ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste €l-après : 

Caisse de solidarité Someca ,ne 11-66, à 


Carcassonne (Aude). 


Cont:ole général de la sécuriié sOciale. 


Par urrûté du 11 décembre 1947, MM. Tor- 
let, Fortin, Mathieu el Schier, contrôleurs 
énéruux de la sécurité sociale, admis à faire 
loir leurs droits à la retraite, à cosnpter 
u 47 janvier 1948, ont 616 nommés contrô- 
raux honoraires de la sécurité 
pa 


Directions régionales de la sécurité sociale. | 


Par arrèlé en date du 23 novembre 4947: 


M. Colladant (Léon), directeur adjoint de 
{re classe à la direction régionale de la sé- 
curité sociale de Bordeaux, est détaché, à 
compiler du 1e novembre 1947 et jusqu'au 
1 décembre 19417, en qualité de directeur 
régional chargé de mission à la direclion 
régionale de la sécurilé sociale de la Marti- 
nique. 

il subira sur les émoluments de directeur 
adjoint de 4re classe (1468.08 F) la relenue 
légale pour pensions civiles de 6 p 1@. 


M. Gachet (Pierre), inspecteur principal de 
3e classe à la direction régionale de la sécurité 
sociale de Strasbourg, est détaché, à compter 
du 147 novembre 1947 et jusqu'au 31 décembre 
1947, en qualité d'inspecleur principal chargé 
de mission à Ja direction régionale de la 
sécurité sociale de la Martinique. 

Il subira sur les émoluments d'inspecteur 
rincipal de 3%e classe (120.00 F) la retenue 
égale pour pensions civiles de 6 p. 100. 

M. Dedouche  (Joseph\, 
curité sociale de Paris, est détaché, à comp- 
ter du 47 novernbre 1947 et jusqu'au 31 dé- 
cermbre 19317, en qualité d’inspecteur chargé 
de mission à la direclion régionale de ia 
sécurité sociale de la Martinique. 

1 suhira gur les émoluments d’inspecteur 
de {re classe (126.000 F) la retenue légale pour 
pensions civiles de 6 p. 400. 


Circulaire TR n° 100 relative à l'application 
de l'arrêté du 26 novembre 1947 portant 
attribution d'une indemnité exceptionnelle 
de vie Chère, 


Reclificatif au Journal ofliciel du 149 dé- 
cembre 1947: page 12277, 3° colonne, Il: Cas 
particuliers de curtaines catégories «le salariés, 
D, 1e ligne, au lieu de: « application dudit 


arrêté », lire : « applicalion de j'arrélé du 
29 novembre 1946 ». 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Arrêté ramvortant un arrêté du 18 novembre 
1947 frappant de sanctions un médecin. 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu le recours gracieux présenté par M. le 
docteur Perin, demeurant à Paris, 6, boule- 
vard Voltaire, ledit recours tendant à ce 
que soit rappelé l'arrêté pr:s à son égard 
le 18 novembre 1947 et portant éuspension 


du droit d'exercer da médecine pendant une 
durée de trois ans moins un jour, interdic- 
tion pour Ja même durée des fonctions hospi- 
talières et administratives; 

Vu j'ordonnance du 18 janvier 1945, mo- 
difiée par l'ordonnance du 23 juillet 19%, 
relalive à l'épuralion des médecins, dentistes 
ages-femmes et spécialement l’article 3; 
Vu la proposition de la section d’épuretion 
et du conseil régional des médecins de Paris; 

Vu l'arrèté de sanction du 19 octobre 1915; 

Vu la dé date du 26 juillet 1947, 
par laquelle le conseil d'Etat, Statuant au 
contentieux, annulé, en Ce qui concerne 
M. le docteur Perin, l'arrèlé précité du 19 oc- 
tobre 1915; 

Vu l'arrêté du 18 novembre 1937 reprenant 
a l'égard de M. le docteur Perin Ja sincton 
résultant de l'arrêté du 19 octobre 

Considérant que la proposition susvisée en 
date du 15 juin 1943 de la counmission d'épu- 
ralion de l'ontre national des médecins, au 
vu de dequelle oni éié pris des arrctés de 


"1SION en 


inspecteur de | 
jre classe à ja direction régionale de la Sé- | 


sanction des 19 octobre 1945 et 18 novembre 
1947, relève que M. le docteur Perin, « en 
acceptamt de faire partie du centre médical 
de da clirique Duquesne en vue des wérifica. 
tions sanitaires des femmes, même wolon. 
taires, pour le départ en Allemagne, & fuvo. 
isé dans une cerlaine mesure une entreprise 
de l'ennemie »; 

Considérant qu'il est constant que M. le doc. 
teur Perin n'a pas participé au fonctionne. 
ment de la Duquesne, qu'il 5'est 
borné à recueillir les noms des médecins du 
dispensaire de salubrité, placés sous ses or. 
dres, voloniaires pour assurer Ce service, 
et à leur donner des instructions en cv qui 
concerne l'examen des femmes devant party 
en Allemagne; 

Considérant, d'une part, qu’en demandant 
aux médecins placts sous ses onires s'ils 
étaient volontaires pour participer au fonc. 
tionnement de la cinique Duquesne, M. le 
docteur Perin n'a fait que se conformer aux 

instructions qu'il avait reçues de ses supé. 
tieurs fhiérarchiques ; 

Lonsidérant, d'autre part, que les inetruc- 
tions données par M. le docteur Perin auxs 
dits médecins ont eu pour résultat d'empé. 
chér Le départ de la très grande majorité des 
femmes volontaires pour le départ en Ale 
magne el de la presque totalité de celles qui 
devaient y partir d'office; 

Considérant que la commission d'épuration 
de la préfecture de police a estimé, pour les 
mêmes faits, que M. le docteur Perin ne 
tombait pas sous le coup d’une sanction admi- 
nisirative au titre de }’épuration administra- 
tive; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède 
que M. le docteur Perin n’a pas commis 
d'acte prévu et réprimé par les ordonnances 
des 18 janvier et 23 juillet 19%, à 


Arrête : 
Art. 4°, — L'arrêté susvisé du 18 novem- 
rapporté. 
Le directeur de l'hygiène publique 
é de l'exécution du présent arrêté. 
Paris, le 16 décembre 1947. 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS. 


Arte, — 
est charg 


Fait À 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


1947 \ 


Ordre du jour du samedi 20 décembre 1947. 


A neuf heures quinze, — 11e SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des propositions de 
réso:ution: I et IL. De M.-Leenhardt et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à la modifica- 
lion du règlement de l’Assemblée nationale; 
HIT. De M. Maurice Viollelte tendant à modi- 
fier l'article 48 du règlement; IV. De M. Hu- 
gues tendant à modifier l'article 39 du règle- 
ment de 1i'Assemblée notiona'e; V. De M. Hi- 
chet tendant” à empêcher l'obstruction des 
débats parlementaires et à modifier le règle- 
ment de l'Assemblée; VI. De M. Betolaud 
tengant à modifier le règlement de l’Assem- 
blée nationale. (Nos 4197 [rectifié)]}, 279%, 2740, 
2769, 2789, 2794, 2848. — Mme Peyroles, rap- 
porteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Nomination, par suite de vacanc®, 
d'un juge titulaire Ge a Haute Cour de jus- 
tice instituée par l’article 58-de la Consli- 
tution. 

2. — Vote du projet de loi relatif à l'intro- 
duction de la législation sanitaire vétérinaire 
duns les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de Ha Moselle. (Nos 2581, 2785. — 
M. Moussu, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
üit pas début.) 
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3, — Vote du projet de li tendant à l’ou- 
sure d'un crédit de 2.710.000 francs pour 
sonctionnement de la nouvelle ambassase 
@: karachi et de la délégation farnçaise au 
conseil de tutelle. (Nos 2793-2851. — M, Jac- 
js Duelos, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
ait pas débat.) 
a, — Vote de la proposilion de li de 
\ ‘aubry et plus'eurs de ses collègues mndi- 
+ oi validée 


fant les aricles 23 et 25 de la lil 
di 9 d'cembre relalive à revision 


abusives. (Nos 699-1113. 
Ence-lauis Lambert, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'ii n'y ait pas débat.) 


pensions 


5, — Discussion du projet de loi et des 


rev cficatives au projet de Joi pertant: 
mconiucion à l'exercice 1948 des crédits 
envers par la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 
eu titre du budget ordinaire (services civils) 
et des budgets annexes (dépenses ordinaires 
axes) pour l’exercire 1947; 29 autorisation 
eovair les impôts, droits, produits et 
revenus publ'es pour l'exercice 1948. (Nos 2659- 
122035, — M. Charles Barangé, rapporteur 


A vingt et une heures, — Je SÉANCE PUBLIQUE 


cuite de la discussion du projet de loi et 
des lettres rectificatives au projet de loi por- 
tant: to reconduction à lexercice 1938 des 
s ouverts par la loi no 437-1196 du 13 août 

46,7 au tire du budget ordinaire (services 
civils) et des budgets annexes (dépenses ordi- 
paires civiles) pour l'exercice 1917; 29 autori- 
sation de percevoir les impôts, droits, produits 
et revenus publics pour-Vexercire 1948. 


(Nos 2%59-2319-2935, — M, Charles Barangé, 
rapporteur général.) 


Séances du samedi 29 décemhre 1947. 


— 


Des Lillets portant la date dudit 
valables pour la journée, comprennent: 


Galeries. — Dapuis Mme Galicier, jusques 
et y compris M. Genest. 

Tribunes. — Depuis M, Thuillier, jusques et 
y couris M, Valentino. 


Liste des projets, nrongsitions ou rapports 
mis en distribution le sameci 29 décembre 
1947, 

— Projet de lol relatif à diverses 

lispositions d'ordre budgétaire pour 

l'exercice 1918 et portant création de 
ressources nouvelles (renvoyé à la com- 
mission des finances). 

No 5%8, — Projet de loi autorisant l'émission 
d'un emprunt (renvoyé à la cominission 
des finances). 

No 2920. 
lèvement exceptionnel de luite contre 

inflation (renvoyé à la commission des 

Inances). 

Ne 2917. — Prorosition de loi de Mlle Bos- 
quier tendant à ramener au 1° mars 
193 le nombre des fonctionnaires à celui 
qui existait au fer janvier 1939 (ren- 
voyée à la commission des finances). 

N° 2950, — Avis transmis par M. le président 
lu Conseil économique sur le projet de 
loi portant réforme fiscale, 


1 


Commission des affaires économiques, 


Séance du vendredi 19 décembre 1941. 


Présents. — MM. Bergeret, Cartier (Marcel), 
Citrce, Cerelier, Chambeiron, Chaze, Chris- 
liens, Denis (André) (Dordogne), Duforest, 
Faraud, Gazier, Girardot, Gozard,, Leenhardt, 
Le Jeune (Hélène) (Côtes - du - Nord), 
3 Mauroux, Mme Nedelec, MM. Palewski, 
Poimbœuf, Ribeyre (Paul), Rigal (Alberl), 


rot 


(Lüïret), Sa'inhac, Toujas, Védrines, Villard. 
Suppléant, — Mme Reyraud (de M. Apithy). 


jour et! 


— Projet de loi instiluant un pré- | 


Commission “e la famille, de la population 
et de la santé publique. 


Séance du vendredi 19 décembre 19M7. 


. Présents. — MM, Arthaud, Barrot, Mme Bas- 
tide (Denise) (Loire), MM. Boulet (Paul), 
Bouxom, Cayeux (Jean), MM. Chassaing, Cor- 
donnier, Dubois, Duprat (Gérard), Fauvel, 
Mme François, MM. Gal'et, Guilbert, Mazuez, 
Mora, Mmes Rabaté, Roca, MM, Roques, Tha- 
mier, Vuilliume, 


Excusé. — M. Regaudie. 


Commission de l'intérieur, 


Séance du vendredi 19 décembre 1%M7. 


Présents. — MM. d'Astier de La Vigerie, 
Borra, Bouret (Henri), Cordonnier, Cristofot, 
Demusois, Dreyfus - Schmidt, Fagon (Yves), 
Fievez, Godin, Guyomard, Kuehn, L'Huillier 
(Waïdeck), Mokhtari, Mont, Petit (Albert) 
(Seine), Sigrist, Mme Sportisse, MM. Viard, 
Wagner. 

Suppléants. — MM. Halbout (de M. Foniupt- 
Esperaber), Berger (de M. André Marty). 

Assistait à la séance. — M. de Tinguy, rap- 


porleur pour avis de la commission des 
finances, 


Commistion des pensions. 


Séance du vendredi 19 décembre 19417. 


Présents. — M. Aubry, Mme Darras, MM. Dra- 
veny, Duclos (Jean) (Seine-et-Oise), Forcinal, 
Lambert (Emile) (Douhs), Le Coutaïler, Mal- 
lez, Mouton, Pinçon, Pairot, Raulin-Laboureur 
(de). Roucaute (Roger) (Ardèche), Mme Shell, 
M Touchard, Mlle Weber. 


Exrcusés. — MM, Devemv, PBadie, 
Suppléant. — M, Triboulet (de M. Nisse). 


Commission du suffrage universe}, 
du règiement et des pétitions, 


Séance du vendredi 19 décembre 1947. 


Présents. — MM. Barrachin, Bour, Pelache- 
nal, Demusois, Desson,- Dreyfus-Schmidt, Gi- 
rard, Guesdon, André Mercier (Oise), Mme 
Peyroies, MM. Reille-Souit, Pierre Villon. 

Suppléants. — MM. Chastellain (de M. René 
Caty\: Diven (de M, Jacques Duclos); Finet 
(de M. Beauquier)\: Mme Lempereur (de M. 
Charles Lussy); MM, Pronteau (de Ra- 
mette); Rincent (de M. Archidice), 


M. 


Commission du travail 
et de la sécurité sociale. 


4re séance du vendredi 19 décembre 1947. 


Présents. — MM. Besset, Bonnet, Delachenal, 
Denis (Alphonse) (Haute-Vienne), Duquesne, 
Lavergne, Mme Lefchvre (Francine) (Seine), 
MM. Moisan, Paul (Gabriel) (Finistère), Re- 
nard, Sion, Viatie, 

Ercusés. — MM. 
Costes, Laribi, 

Suppléants. — MM. Sigrist (de M, 
Meck); Pinçon (de Mlle Prevert). 


Aubame, Beugniez, - A. 


Henri 


9% séance du vendredi 19 décembre 197. 


Présents. — MM. Besset, Bissol, Bonnet, 
Boutavant, Delaëhenal, Denis 4{Alphonse) 
(Haute-Vienne), Duquesne, Lavergne, Mine Le- 


febvre (Francine) (Seine), MM. Moisan, Musa 
meaux, Paul (Gabriel) (Finistère), Renan, 
Sion, Viaite. 

Ercusés. — MM. Aubame, Laribi, A. Costes, 

Suppléants, — MM, S'erist (de M. Meck), 
Lacaze (de M. Asseray}), lulin (de M. Gilbert 
Cartier), Montjaret (de Mlle Prevert), Fredet 
(de M. Joubert), Guilbert (de M. Beugniez), 
Mebhaignerie (de M, Labryosse), Maurice Guérin 
(de M. Gau). 


Commission chargée d'enquêter sur les 
événements survenus en France de 1933 
à 1945. 


Séance du vendredi 19 décembre 1947. 
MEMBRES PARLEMENTAIRES 


Présents. — MM, Clemenceau (Miche!}, 
Coffin, Dhers, Gosset, Guesdon, Marin {Louis}, 
Scherer, Serre. 

Excusés, — MM, Binot, Jaquet, Pinay, Viol 
leite (Maurice). 


MEMBRES NON PARLEMENTAIRES 
Présents. — Mme Lucie Aubrac, MM. Par 
Benoit, Em'le Kahn, Joseph Perrin, 


Excusés. — MM. de Parral, Yvon Gouet, 
Jean-Albert Sorel. 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères s6 
réunira le samedi ?0 décembre 14947, à dix 
heures (local de la commission n° 255): 

Audition de M. Georges Bidault, ministre 
des affaires étrangères, sur la conférence de 
Londres. 


La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre se réunira le lundi 22 dé- 
cembre 1947, à quatorze heures trente (local 
de la commission n° 208): 


EL — Nomination d’un rapporteur pour avis 
pour le projet de’loi (n° 2686) portant &ppli- 
cation des articles 7 et 16 de l'ordonnance 
du 21 avril 1945 et de l’article 6 de la loi du 
28 octobre 1946. 

II. — Nominalion de rapporteurs pour: 

4o La proposition de résolution (n° 2757) de 
M. Meck tendant à faire procéder à l’élabora- 
tion rapide des bordereaux et barèmes appli- 
cables aux biens sinistrés; 

20 La proposition de résolution (no 2758) 
de M. Meck tendant à faire procéder de toute 
urgence au vote d'une loi de flnancement 
des dommages de guerre; 

3o La proposition de résolution 2760) 
de M. Meck tendant à Ja publication d’ur- 
gence des modalités d'application de la loi 
du 20 août 1947 sur les aliocations d'attente 


(n° 


pour sinistrés. 
III. — Examen, en deuxième lecture, du 
rapport de M. Garet sur le projet de loi 


(no 2084) relatif aux sociétés coopératives et 
aux asssociations syndicales de recons{ruc- 
tion, et discussion des amendements qui ÿ 
seront apportés. 

IV. — Questions diverses. 


La commissiôn du travail et de la sécurité 
sociale se réunira le lundi 22 décembre 41947, 
à quatorze heures trente (local de la commis- 
sion n° 264): 


I. — Nomination de rapporteurs pour: 


Le pooes de loi (ne 2865) portant majora- 
tion des indemnités dues au titre de la légis- 


lation sur les accidents du travail; 

Les propositions de lol: 

(No 2862) De M. Sion tendant au rajusie- 
ment des rentes accidents du travail, 
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(Ne 2863) De M. Sion tendant à majorer 
le montant de l'allocation spéciale aux muti- 
265 du travail dont l’état nécessite l’aide d’une 
tierce personne ; 


(N° 2864) De M. Sion tendant au relèvement 
du plafond du salaire non réductible pour le 
calcul des rentes « accidents du travail ». 


I. — Rapport de M. Henri Meck sur les 
roposilions de loi (nos 4829, 1810 et 4841), de 
{. Paul Sion, portant majoration des indem- 
nités dues au titre de la législation sur les 
accidents du travail. 


Rapport de M. Viatte sur le 
fo loi (n° 2470) tendant à adapter la législa- 
ue de sécurité sociale à la silualion des ca- 


IV. — Questions diverses. 


Réunions de commissions 
du samedi 20 décembre 1947. 


Corumission des affaires étrangères, à dix 
ieures. — Local n° 255. 


Commission de la défense nationale, à neuf 
heures trente. — Local ne 213, 


Avis de concours 
} pour l'emploi de sténographe des débats. 


Un ‘“oncours pour "erploi de sténograpnhe. 
des débats aura lieu le 21 janvier 1948. 

Les candidats qui voudront y prendre part 
devront justifier: 

1° Qu'ils sont Français ou naturalisés, Agés 
de plus de vingt ans et de moins de trente 
ans (cette limite d'âge est reculée d'une durée 
| temps des services militaires légaux 
guerre accomplis par les candidats, et 
d'un an par enfant à charge): 
Qu'ils possèdent soit un diplôme complet 
de bachelier, soit un des diplômes ou certifi- 
cals visés & l’article 3 du décret no 45-2288 
du 9% oclobre 1945 (conformément aux dispo- 
Sitions du dernier alinéa dudit article 3, 
litre exceptionnel, les candidats ne satisfai- 
sant pas aux conditions de diplômes prévues 
par cet article pourront être autorisés à se 
présenter au Concours sur avis du comité 


3° Qu'ils ont satisfait à la loi militaire ou 
qu'ils sont libérables des obligations actives 
dans les trois mois suivant la date prévue 
pour l'examen. 


Les candidats devront produire à l'appui de 
Jeur demande : 

4° Un extrait de l'acte 
papier timbré; 

29 Un extrait, pour néant, du casier judi- 
cinire ; 

30 Un certificat de bonnes vie et mœurs; 
4o Une copie du certificat de bonne con- 
duile militaire, s'il y a lieu; 

L'élat signa'étique et des services mili- 

s (délivré par le bureau de recrutement}; 
Ce Une note indiquant si le postulant est 
marié et s’il a des enfants; 

7° Une copie certifiée conforme des diplo- 
ares possédés. 


de naissance sur 


En outre, les candidats doivent déclarer 
sur l'honneur qu'ils ne tombent pas sous le 


coup des disposilions des ordonnances du 


con 3 par l’un ou l'autre de ces deux 
extes,. 

Les demandes et pièces énoncées ci-dessus 
devront parvenir au secrétariat général de la 


quesluüre au plus tard le 15 janvier 1948. 

Les lidats devront se présenter au se- 
Cr at général de la questure le mardi 
20 janvier 1948, à neuf heures, pour subir 


la vis réglementaire devant le médecin de 
l'Assembiée, leur admission à prendre part 
aux épreuves est subordonnée au résultat fa- 
worable de œctte visite. 


Le concours comprend : 

Trois dictées: la première, de cinq minutes. 
à la moyenne de 149 mots à la minute; Ja 
seconde, de douze minutes, à une vilesse va- 
riable de 150 à 480 mots à la minnte; Ja troi- 
sièrne, de dix minutes, d'un texte incorrect 
à rernetitre au point. 

Les candidats ayant subi avec succès ces 
premières épreuves sont appelés à faire en 
séance, pendant plusieurs jours, le service des 
s'énogruphes des débals, 

Des renseignements complémentaires seront 
donnés aux candidats qui les demanderont par 
lelire au secrétaire général de la questure de 
l'Assernb'£e nationade, 126, rue de l’'Univer- 
sité, à Paris, ou qui se présenteront au 6e- 
crétariat général de la questure, tous Îles 
jours de la seinaine, de dix à douze heure 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Axxée 1947 


Crüre du jour du mardi 23 décembre 1947, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Nomination de membres de comrmis- 
sions générales 


2, — Nomination d'un membre du conseil 
supérieur de la sécurité sociale. 


3. — Nomination d'un membre de la com- 
mission supérieure des allocations familiales. 


4, — Discussion de la proposilion de résolu- 
tion de M. Landry et des imembres du groupe 
du rassemblement des gauches républicaines 
relative aux monopoles artificiels. (Nes 27 et 
127, année 1947 — M. Coiardeau, rapporteur; 
et no , année 1947. — Avis de la com- 
mission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale, — M. de Félice, 
rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de résolu- 
tion de Mme Rollin tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes les mesures né- 
cessaires pour que les sommes dues au titre 
des allecations familiales et de salaire uuique 
soient versées entre les mains de la mère de 
famille. (Nos 278 et 866, année 1947. — Mme 
Rollin, rapporteur; et ne , année 1947. — 
Avis de la commission du travail et de la 
sécurité sociale. — Mme Devaud, rapporteur.) 


6. — Discussion: 10 de la proposition de 
résolution de M. Boisrond tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux agri- 
culteurs de Lou-ei-Cher dont les récolles 
nt subi de très graves dommages par suile 
de chutes de grêle; 2° de la proposition de 
résolution de M. Rotinat tendant à inviter 
le Gouvernement à indemniser les agricul- 
teurs de l'Indre, victimes de la grêle; 3° de 
la proposition de résolution de M. André 
Bossane tendant à inviter le Gouvernement 
à distribuer d'urgence des secours et à in- 
jemniser les victimes de l'orage de grêle qui 
a ravagé le 19 juillet 1917 les communes de 
Saint-Donat-sur-l'Herbasse, Clérieux, Saint-Bar- 
doux, Charros-Curson (Drôme) et les corn- 
munes limitrophes; 4e la proposition de réso- 
lution de M. Léo Hamon tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder une allocation de 
secours aux sinistrés de la rue Montcalm, 
52 de la proposition de résolution de M. Jarrié 
tendant à inviter le Gouvernement à indem- 
niser les agriculteurs victimes de la gréle et 
d'orages dans le département du Gard, 6° de 
la proposition de résolution de MM. Cham- 
briard et Peschaud tendant à inviter le Gou- 
vernerment à indemniser les habitants de cer- 
taines communes de la Maute-Loire et du 
Cantal dont les récoltes et les biens ont subi 
des dommages importants du fait de l'orage 


703, 706 et 86, année 1947. — M. Voyant, 
rapporteur; et no , année 1917. — Avis 
de la commission des finances. — M. N…, 


| rapporteur.) 


de grêle du 5 août 1947. (Nos 348, 399, 458, 506, / 


Les billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 


1er étage. — Depuis M. Eugène Qu 
Jusques et y compris M. Saïah. . Quest 


Tribunes. — Depuis M. Saint-Cyr, jus 
y compris M. Maurice Walker. Jr, Jusques dt 


Commission des finances, 


Séance du vendredi 19 décembre 1941. 


Présents. — MM. Avinin, Boudet, Cardonne 
Gaston), Courrière, Dorey, Duchet, Janton, 
acaze (Georges). Landaboure, Landry, Mar- 
rane, Merle (Toussaint), Monnet, Pau‘ y, 
chaud, Poher, Reverbori, Roubert (Alex), Tho- 
mas (Jean-Marie). 


Excusés. — MM. Franceschi, Grenier (Jean. 
Marie), Vieljeux. 


Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et cormerciale, 


Séance du vendredi 19 décembre 1947. 


Présents. — MM. Bordeneuve, Carcassonne, 
Courrière, Félice (de), Fournier, Fourxé, 
Mme Girau't, MM. Laurenti, Maire (Georges), 
Georges Pernot, Simard, Willard (Mar- 
cel), 


Excusés. — MM, Bardon-Damarzid, Boivin- 
Champeaux, Chatel, Giacemoni, Marmmonat, 


Commission des pensions (pensions civiles et 
militaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression. 


Séance du vendredi 19 décembre 1947. 
Présents. — MM, PBossanne (André\, 


Brier, Mmes Cardot (Marie - Hélène), Ciaeys, 
MM. Fournier, Fourre, Gadoin, Gatuing, 


| Giauque, Helleu, Leuret, Mermet - Guyennet, 


Mme Oyon, MM. Sauvertin, Teyssandier, Vit- 
tori. 


Commission du travail 
et de la sécurité sociale, 


Séance du vendredi 19 décembre 1941. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Baret 
(Adrien), Mme Brion, MM. Caspary, Décaux, 
Defrance, Mme Devaud, MM. Gargominy, Jar- 
rié, Martel (Henri), Menu, Naime, N'Joya 
(Arouna), Renaison, Rosset, Saint Cyr, 
Mme Saunier. 


Avis de concours pour l'emploi d'adminis. 
trateur à la bibliothèque du Conseil de la 
République. 


Un concours pour le recrutement d'un 
administrateur à la bibliothèque du Conseil 
de la République aura lieu les 16, 417 et 
24 janvier 1948. 

Ce concours comportera des épreuves d'ad- 
ruissibilité et des épreuves d'admission, 


A. — Epreuves d'admissibilité, 
(Les 16 et 17 janvier 1948.) 
Une composition de bibliothéconomie 
«durée: deux heures; coefficient: 4); 
2° Une composition française sur un sujet 
d'ordre générai (durée: quatre heures; coeli- 
cient: 4); 
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3 Une composition de droit public: organi- 
sation des pouvoirs publics (Constitution de 
4975) ; organ'sation financière: budget de 
cour des comptes, impôts et revenus 
pubies (durée: deux heures; coefficient: 1) ; 

yo Une composition d'histoire parlementaire 
(1789-1940) ‘durée : trois heures; coefficient: 4;; 

ro line épreuve de langue vivante (version) 
(durée: deux henres; coefficient: 1). 


B. — Epreuves d’udinission. 
(Samedi 21 janvier 1948.) 


4o Epreuves obligatoires, 


1, — Une épreuve pratique de documenia 
ta (constitut on d’un dossier sur un projet 
de loi: bibliographie générale, précédenis 
artementaires, droit comparé, présentation 
et plan du dossier) (dure: quatre heures; 
coefficient: 2); 

1 — Un exposé oral sur un sujet d'histoire 
puementaire (coefficient: 4). 


90 Epreuve facuïtative. 


Thème «t version pour une langue vivante 
autre que celle présentée aux épreuves d’ad- 
missiblité (durée: deux heures; 
cient: 4). 

(Donneront seules droit à une rnajura‘ion 
de points les notes au-dessus de 19.) 

Tout candidat doit jusüfler qu'il possède 
nationalité française depuis cinq ans au 
minimum et être âgé de vingt a2s au "noins 
et de trente ans au plus le 16 janvier 1948. 

Cette lmite d'âge <kt augmentée d'une 


durée égale à ceile des services mititaires 
obligatoires et de guerre effectivement accom- 
pis et d’un an par enfant à charge (1) 


devra, en outre, être pourvu 
diplôme de licence ou de lun des diplômes 
et certificats énumérés à l'article 3 du 
décret no 15-228 du 9 octobre 1945. 

Les candidats titulaires du dip'ôme tech- 
paque de biblinthécaire (D. B.) ou du 
din ôme de l’enseignement théorique ct pru- 
tique de bibiiothécaire bénéficieront 
Läajoralion de 3 points 

A l'appui de la demande écrite de sa main, 
tout candidat doit déposer, avant le 8 jan- 
vier 19%8, au secrétariat général de la ques- 
ture da Conseil de la République: 


4° Un extrait récent de son acte de naïs 
sance; 

2 Un extrait récent de son casier ju#i. 
Cire, 

Jo ses diplômes universitaires (ou leur 


pe certifiée conforme); 


4 Une note indiquant ses autres titres, 
#3 iravaux et emplois antérieurs; 

note indiquant sa situation de 
diniue, 

6 Un certificat d'aptitude physique, dé!i- 


vré par Le médecin cheïf du Conseil de Ja, 


République, qui recevra les candidats de 
quinze heures .à dix-sept heures lous ies 
Jours, sauf jes lundis et samedis. 

Si le candidat est de sexe masculin, 1 
d'1 fournir en outre une pièce émanant de 
l'autorité militaire “(ou sa copie certiflée 
Coniorme) établissant qu'il a satisfait aux 
FPrescriplions des lois sur le recrutement 


(élat signalétique et des services ou cert! 
fitat de réforme), 


De plus, il devra déclarer sur l'honneur 
Qu'il ne tombe pas sous le coup des dispo- 
lions des ordonnances du 27 juin 1944 sur 
l'épuration administrative et du 26 août 1944 
Sir j'indignité nationale et qu’en tout etat 
de cause, il n’a pas été frappé par l’un ou 

lire de ces deux textes. 


Tous renseignements complémentaires se- 
Ton fournis aux candidats qui se présente- 
TOUT À la bibliothèque du Conseil de la Répn 
blique, 15, rue de Vaugirard, le main, de 
Leuf heures trente à onze heures trente, 


il} Décret-loj du 21 juillet 4929. 


Avis de concours pour l'emploi d’adminis- 
trateur adjoint des services du Conseit de 
la République. 


Un concours pour le recrutement d'adminis- 
trateurs adjoints des services du Conseil de 
: République aura lieu à partir du 19 janvier 

Ce concours comprendra des épreuves d'ad- 
missibilité et une épreuve d’adrnission, 


A. — EPREUVES D’ADMISSIBILIIÉ 

(19 ct 20 janvier 1918.) 

Matières générales. 

4° Une composition française ; 

2 Une composition d'histoire et de gogra- 
phie (histoire de France de 1780 à 4910; géo- 
graphie de la France et des territoires d’ou- 
ire-mer); 

39 Deux prob'èmes de malhématiques (cor- 
rospondant au niveau du brevet élémentaire); 

La reproduction calligraphique d'un ta- 
bleau de finances; 


50 L'établissement d’une fiche de classe- 
ment. 

Epreuve facultative. 
Dactylozraphie !{seuls les points au-dessus 


de ia imoyenne seront pris en compte). 


B. — 


{Date fixée ultéricurement.) 
oraies d'instruction générale 
(histoire, géographie, littérature françuise), 


EPREUVES D’ADMISSION 


Les épreuves seront cotées de 0 à 29 points 
et affectées des coefficients suivants: 


Reproduction d'un lablenu de finances... 4 


Les candidats qui désireraient prendre part 
à ce concours devront faire parvenir, avant 
le 10 janvier 1918, au secrétariat général du 
Conseil de la Répubiique, leur demande ma- 


nuscrite sccompagnéE des pièces suivantes: 
19 Un extrait récent de leur acte de nais- 


sance; 
2° Un 
ciaire ; 
9° Un certificat de bonnes vie et mœurs; 
fe Une note manuscrite indiquant leur 
luation de famille; 

Une copie 
taires; 

6e Une note manuscrite indiquant Jeurs au- 
tres titres, leurs travaux çt emplois anté- 
riCurs ; 

Un certficat médical délivré je mé- 
decin chef du Conseil de Ja République, qui 
recevra à san eéabinet, 15 bis, rue de Vaugi- 
rard: les candidats de Paris tous les mardis 
et le jeudi 15 janvier 1958, à dix-cept heures; 
b} les candidais de province le vendredi 46 jan- 
vier et le mardi 20 janvier 1948, à dix-sept 
heures, 
et, pour les candidats du sexe masculin: 

6° Une pièce établissant qu'ils ont satisfait 
définilivement aux lois de recrutement (état 
signalétique et des services ou certilicat de 
réforme). 

candilats devront être Français et âgés 
de vingt ans au moins et.de trente ans au 
plus au 419 janvier 19148, cette limite d'âge 
élant augmentée d'une durég égale à cel'e 
tifs leurs services militaires Jégaux et de 
guerre, plus un an par enfant à charge. 

En outre, ils devront déclarer sur l'hon- 
neur qu'is ne tombent pas sous le coup des 
dispositions des ordonnances du 27 juin 1% 
sur l’épuration administrative et du 26 août 
1913 sur l'indiguité nationale et, qu'en tont 
état de cause, ils n'ont pas été frappé Lar 
l'un ou l'autre de ces deux textes, 

Tous renseignements complémentaires se- 
ront donnés aux candidats qui se présente- 


extrait récent de leur casier judi- 


de leurs tres. uviversi- 


ront au secrétariat général ée la présidence 
du Conseil de la République, palais du 
Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro 
Odéon), tous les jours, de heures À douze 
heures #t de quatorze heures à dix-huit 
deures (samedi compris). 


ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANCAISE 


ANNÉE 1917 


Ordre du jour du mardi 23 décembre 1947 


A quinze heures, — PUBLIQUE 


Installation du bureau 


Convocation. 


La commission provisoire du règlement 
réunira le mardi 23 décembre 1917, à dix he 
res (local n° 116): 


Examen des articles du projet de règlement 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires 
économiques. 


Avis relati] au tirage de la quarante-troisième 
tranche de la loterie nationale 1917, 


Le tirage de la quarante-troisième tranche 
de la loterie nationale 1917 aura lieu en 
présence du publie le mercredi 24 décembre 
1947, à dix-sept heures trente, 


— 


Ministère de l'agriculture, 


Ravitaillement. 


Avis our importateurs d'œufs de poule [ras 
en coquille en provenance des Pays-Bas, 


Les importateurs d'œufs de poule frais en 
coquille en p'ovenance des Pays-Bas qui ont 
adiessé à l'office des changes des demandes 


de licence d'importation pour ces produits, 
conformément aux disposilions de l'avis pu- 
au Journal officiel du 16 décembre 


(p. 12230) sont informés qu'ils pourront retirer 
lesdites licences d’imporlation au ariat 
d’Elat à l'agriculture, rue d'Astor 
» étage}, à partir du 23 décembre 1947, “ 
quatorze heures, 


secré 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis concernant l'installation d'une impr 
merie à Niamey (Terriloire du Niger), 


Le Territoire du Niger (Afrique occidentale 
française) serait disposé à faciliter dans toute 
la mesure du possible l'installation, à Niamey 


L 
d'une imprimerie de moyenne importance. 


Adresser toute demande de renseignements, 
accompagnée de références précises, à: « Gou- 
verneur du Niger, bureau des finances,” Nia- 
mey ». 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 


Prenre CASSAGATAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les toute responsabilité quant à la des annonces, 


AVIS DIVERS 


CREDIT ALCERIEN 


pour favoriser le Lévclop ment Agrico!e, 
Commereial et Industriel de l'Algérie 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 4Ù MILLIONS DE FRANCS 
D, RUE LOUIS-E-GRAND, PARIS 
G, RUE JULES-FERRY, ALGER 
Tribunal de commerce de la Seine: n° 66672, 
MM. les actionnaires sont informés qu'un 
acomple de 60 F brut, à valoir sur le divi- 
dende de j'exercice 4917, Sera mis en distri- 
bution, à partir du 1 décembre 1947, aux 
caisses de la suciété », rue, Louis le Grand, à 
Paris, et 6, rue Jules-Ferry, à Alger, ledit 
acormple payable sous déduction des impôts, 
à raison de nel: 
42 F, tant pour les actions nominatives, 


eontre présentation du certificat, 
actions au porteur, qui doivent 


déposées à Ja C. C. D. V. T, (coupon n° 
Le conseil 


toutes 


GRANDE COMPAGNIE DES TELEGRAPHES CU KOPD 


SOCIÉTÉ ANONYME 
COPENIHAGUE 


SIÈGE SOCIAL : 


La Grande Compagnie des 
Nord à déclaré un deuxième acompte d 
vidende de 2 4/2 0/0 pour l'exercice 
payable à partir du 2? janvier 
remis: du coupon n° 101. 


télégraphes 


que pour les 


être 
130 


d'administration. 


du 
di- 
1917, 


{9:S contre 


Compagnie française de l’Oubangui 


SOCIÉTÉ ANONYME 


AU CAPITAL DE 3 MIILIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 
49, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, A PARIS 
Registre du commerce: Seine 215422 B. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée 


nérale extraordinaire et ordinaire du 15 dé- 


cembre 1947. 


résolution. 


générale, après avoir ente 
rapport du conseil d'adm 
tration, approuve ledit rapport 
transfert du siège social! de Paris & Bar 
En conséquence et à dater du jour d 
présente assemblée, Jes réunions du 
sell d'administration et des assemblces 


Première 
L'assemblée 


a lecture du 


ndu 
inis- 


et décide le 


e la 
con- 


rales auront lieu à Bangui, les 


registres des 
procès-verbaux du conseil et des 


assemblées, 


les livres complables et dous livres annexes 
concernant la gestion de la société scront 
transférés en Afrique. 


En corollaire de 
déclarations tiscales 
failes aux divi 
seront effectuées 
à Bangui, 

Après épreuve et contre-épreuve, cette réso- 
fution à adoptée à l'unanimité. 


ces disposilions, toutes. Les 
ou autres qui doivent être 
contrôles et administrations 
par lies soins du siège social 


Emprunt de l'Etat Norvégien 3 de 1888 


Dans 


avors 


numéro du 27 
indiqué: Esnprunt 1826, tandis qu'il 
s'agissait de l'Emprunt 18, Prière à nos lec- 
leurs de vouloir bien en prendre note à toutes 


fins uliles. 


Demandes de changement de nom ) 


noire janvier, nous 


M. Charles Lichtenstein, 
rant à Paris (16°), 100, 
à flribourg-en-Brisgau 


demeu- 
Tour, né 
le 26 dé- 


industriel, 
rue de Ja 
(Allemagne) 


cembre 1909, dépose une requèle auprès du 
garde des sceaux, tant en sGn noi person- 
ei qu'en ceui de sa femme, née à Paris, et 


de substituer 
ceiui de 
sous lequel il est 


de ses enfants à naître, à l'effet 
à paltronvmique 
son nom de résistant el 
connu 


M. Fred Lichtencstein, industriel], derneurant 


à Paris (16°), 28, rue Jean-Giraudoux, né à 
Eribours-en-Hiie au (Allemagne) le 7 février 
1911, dépose une requête auprès du garde des 


sceaux, tant en son nom personnel qu'en 
celui de sa femme, née à Paris, et de ses 
enfants mineurs: Amick, née Le 24 avril 4940 


à Auglet (Basses-Pvrénées) 
18 juillet 1916 à Paris, à l'effet de substituer 
à son nom palronvmique celui de Vernhes 
sous lequel il est connu 


Peggy, née _!e 


M. Laurent (Jacques - Marc - Alexandre - Eu- 
gène), né à Neuilly-sur-Scine (Seine) le 
21 janvier 1906 cet demeurant à Paris 
8», rue Ampère, agissant tant en 
personnei qu'au-nom de ses deux enfants mi- 
neurs : Clarie, née ‘à Cormeilles-en-Parisis 
(Seme-et-Oise) le 3 juin 1936, et Laelitia, née 
à Paris (8) le 28 avril 191%, dépose une 
requêle auprès du garde des sceaux à l'effet 
d'oblenir l'autorisalion d'ajouter à son nom 
de Laurent ceiui de Mazerol'e et de s'appeler 
désormais Laurent-Mazcrolle. 


son nom 


M. Karleskind (René), mécanicien ajusteur, 
né le 1% août 1919 à Sarra'troff (Moselle), rue 
de Sarreguemines, n° 4 dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Dela- 


géné- clavière. 


(17e), 


M. Pissard (Raymond- \uguste-Charles-Hen 
ri), né le 4er juillet 1916 à Surgères (Chareñte. 
Maritime), demeurant à la Roc heile, rue 
des Champs, sollicite du garde des SCEAUX 
l’autorisalion de substituer à son nom patro 
nymique celui de Mendex, 


M, Samuel Skliartchik canmerçant né à 
Paris (se), le 7 avril "1909, et demeurant 
à Paris (li°), 11, rue d'Odessa, agissant {ant 
en Son nom personnel qu'au nom de ses deu 
enfants inineurs: Philippe-Vtior, né à Tou- 
louse (Haute-Garonne), le 23 septembre 1910, 
ct née à Grenoble 
(Isère), le 22 mars 1912 dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substilucr à son nom de Skliartchik celui de 
Siliart. 


M. Maurice Skliartchik, 
né à Paris (18e), le 
-meurant à Paris (1Se) 


employé de ban- 
11 août 4913 et 
23, place de la 


pelle, dépose une requèle auprès du garde 
des à de substit ucr à Sin nom 
de Skl'artchik celui de Siliart. 


M. Moineau (Robert-Paul), 
1891 à Paris (2), joaillier, demeurant à Paris 
(2), rue de la Paix, 12, requérant tant en 
son nom personnel qu'au nom de son enfant 
mineur Maurice-Gérald, né le 44 décembre 
1927, à Paris (9e), présente une requête au- 
près du garde des sceaux, à l'effet de suhsti- 
tuer à son nom patronymique Moineau, celul 
de Ialphen. 


né le 41 mars 


Mile Moineau fOdette-E ugénie), célibataire 
majeure, née le 9 avr:l 19° b à Paris (9%), de- 
pt va t à Paris (2e), 12, rue de la Paix, pré- 

pe près du garde des sceaux, 
à effet de substi ‘à son nom palronymique 
Hfoïineau, ce:ui “Hatphen. 


M. El Koubi (Auguste), né à Tlemcen (At 
n 


gérie), le 30 sep ‘embre 1893, demeurant à 
Paris, 93, avenue de Versailles, dépose pour 
lui et ses trois enfants mineurs: Claude-ben- 


jumin, né à Tlemcen le 3 


juillet 49%; Marcel 
Clément-Gibert, 


né à Tlemcen le 10 décenr- 
bre 199 et Yvette-Gerda, née à Tlemcen Îe 
46 août 1931, une requèle auprès du garie 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronvm:que celui de Koubi, 


M. El Koubi (Norbert-Joseph}, né & Tlem- 
cen (Algérie), le 10 1926, demeu- 
rant à Paris, 93, avenue de Versailles, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux À 
l’etfet de <ubstiluer à son nom patronymiquê 
celui de Koubi. 


M, Roux de- 
meurant à Paris, 23, rue Saint-Guillaurm?, né 
à Paris le 20 avril 4906: M. Roux eue jen- 
Francis-Charles}, demeurant à Paris, 
Saint-Guillaume, né à Paris le 20 5 4 “1906, 
agissant tant en son nom personnel qu'au 
nom de ses. enfants mineurs : Roux (01 
vier-Charles-Camille- Pierre}, né à Neuillv-<ur- 


Scine (Scine} le 4 julilet 4937; Roux (Elant- 
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gissbeth-Antonie), née à Genève (Suisse), le 
do janvier : ux tAnne+Françoise}, née 
à Genève (Suisse), le 7 novembre 4843, dépo- 
gent une requête auprès du garde des sceaux 
à de substiluer à nom patrony- 


que et à celui des enfants de l’un d'eux le 
Roux-Devilias par l'addition du nom 


de Devillas qui appartient à leur farnile. 


M. Crouton (Georges-Marie-Guénolé}, demeu- 
rant à Etel (Morbihan), né à Sein (Finistère) 
le 20 août 1909, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Courton. 


en sa qualité de curatrice, Mme Barthe-Ca- 

mile, née Martin (Gabrielle-Amélie), veuve 
en premières noces de feu Bensoussan (Jo- 
#yph), dépose une requête auprès du garde 
des Sceaux, au de Mle Bensoussan 
(Marie-Roxanne), née à Oran le 26 février 1929, 
demeurant à Tlémcen, faubourg Pasteur, à 
yeet de substituer à son nom patronymique 
cu de Barthe, ladite demoiselle ayant été 
émancipée suivant acte reçu par M. le juce 
de vaix du canton de Tlemcen en dale du 
49 avril 1945. : 


M. Tanguy (Georges-Henri-René), né Île 
4 juin 1908 à Morlaix (Finistère), officier, 
chevalier de la Légion d'honneur, compagnon 
«ce la libération, demeurant à Paris (16°), 6. 
avenve Théophile-Gautier, déclare saisir le 
garde des sceaux, ministre de là justice, 
d'une demande tendant à ètre autorisé, tant 
pour lui-même que pour ses enfants mineurs 
ciapres nornmés: Tanguy (Hélène-Françoisc), 
née le 98 à Paris (16°); Tanguy 
(jean François-Henri), né le 13 novembre 1913 
à Aniony (Seine); Tanguy (C'aire-Germaine), 
née le à octobre 1946 à Paris (16e), à faire 
précéder son nom patronymique de celui de 
Ro! sous lequel il est connu officielle- 
ment, par ses services dans les Forces fran- 
cases de l’in!érieur et actuellement dans l'ar- 
mée) et à s'appeler léga'ement, à l'avenir, 
Rol-Tanguy 


Mme venve Marly de Charpal, demeurant 
Péré, à Tarbes (Hautes-Pyrénées), 
dépose au nom de £<es enfants mineurs 
André-Georges-Pierre Marty, né le 29 dérem- 
bre 1928 à Paris, et Francois-Xavier-Henri 
Mariv, né le 9 mars 19934 à Versailles, une 
requéle auprès du garde des sceaux aux fins 
d'oblenir l'autorisation d'ajouter au rom de 
leur père Marty le nom de jeune fille de 
leur mère: de Charpal. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 décem- 
bre 1947: page 11876, 3 colonne, ire et 2° an- 
nonce, au lieu de: « Godfard , lire: « Gofard ». 


à 
CONCESSIONS DIVERSES | 


PREFECTURE DE MAINE-ET-LOPRE 


AVIS 


Demande de permis d'exploitation de mines 


Pa pétition du 19 mai 1917, M. Adrien 
Frappier, président du consei! d’administra- 
tion de :a Société des étalissements Besson- 
Néau, dont le siège social est 21, rue Louis- 
Lain, à Angers, agissant au nom et pour le 
Cnpie de ladite société, sollicite un permis 
d'exploitation de mines de charbon sur le ter. 
loire des communes de Chaudefonds-sur- 
Rochefort - sur - Loire, Saint-Aubin-de- 
et Chalonnes-sur-Loire, arrondissemen’ 

Cholet, 


Le périmètre du permis serait un triang'e 
dont les sommets À, B et C seraient définis 
qu'il suit : 

Ame À. — Axe du puits ne 3 (anciens 


SAVaux de la Société des houillères de Cha- 


lonnes-sur-Laire), situé sur la commune de 
Chaionnes-sur-Loire 


Sommet B. — Intersection du bord Est du 
chemin d'intérêt commun ne A de Chauie- 
fonds à Andenay et du bord Sud 4e la route 
nationale ne 75t de Rochefort à Chalonnes, 
située sur la commune de Chaudefonds-sur- 
Layÿon. 

Sommet C. — Intersection du bord Est du 
chemin vicinal ordinaire no 2 de Saint-Aubin- 
de-Luigné à la Haie-Longue et du bord Sud de 
la roule nalionale n° 351 de Rochefort-sur- 
Loire à Chalonnes, située sur la commune de 
Saint-Aubin-de-Luigné. 

Lesdites limites renferment une 
superficielle de 875.000 m2? ou 87 ha. 


Le pétitionnaire offre aux propriétaires des 
terrains compris dans la concession demancéa 
une redevance tréfoncière de dix centimes 
par hectare et par an. 


A ‘a demande est annexé un plan en trois 
exemplaires, établi à une échelle de 10 mm 
pour 19) m, du périmètre sollicité. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte 
du 15 janvier au 15 février (un mois). Pen- 
dant sa durée, la pétilion et ses annexes 
seront déposées à la préfecture, où le public 
pourra en prendre connaissance en viie des 
observations et demandes en concurrence aux- 
pe la présente duinande pourrait donner 
ieu, 


étenme 


Le préfet du département de Maine-et-Lotre, 
ofticier de ja Légion d'honneur, 

Vu la loi du 28 juin 1#7 relative À l’insti- 
tuïion des permis d'exploitation de Inines : 

Vu le règlement d'administration publique 
MX 29 avr 19%, pris par application de 


Arrête : 

Article unique.-— Le présent avis restera 
affiché pendant une durée de deux mois, du 
15 décembre 19417 au 15 février 1919, dans les 
conmunes d'Angers, Cho!et, Chaudefonds-sur- 
Layon, Rochefort - sur - Loire, Saint-Auhin-de 
Luigné et Chalonnes-sur-Loire. - 

Il sera, un mois au moins avant l'ouverture 
l'enquête, inséré dans un journal du dépar- 
tement et au Journal oflic'el. 

Angers, le 4 décembre 1917 

Le préfet, 
Signé: Fevraut 


(ans | 


Ministère des forces armées, 


SERVICE DU GÉNIR 


ADJUDICATION 


A METZ, le mardi 13 janvier 1918, à 44 heures. 


Travaux d'entretien des bâtiments militaires 
et immeubles réquisitionnés par l’autorité mi- 
litaire pour les besoins des troupes et ser- 
vices français, ainsi que du service d’aïde 
aux forces alliées pendant l’année 14918, dans 
les places de Metz, Sarrebourg, Thionvile, 
Bockange, Zimming, Ban-Saint-Jean, Boulay, 
Teting, Morhange, Forbach, Sarralbe, Kaint- 
AvoM, Sarreguemines, Bitche et leurs dépen- 
dances 

Le cahier des charges et les pièces du mar- 
ché sont déposés à la direction des travaux 
du génie, 3 rue de la Citadelle, à Metz, et 
dans le bureaux des représentants du gènie 
à Th'onville, Saint-Avold, Sarrebourg, Boulay, 
Sarreguemines ei aux directims des travaux 
du génie de Nancy, Strashourg, ChAlons-sur- 
Marne, Dijon et Paris, où l’on peut en pren- 
dre connaissance. 


Pour tous aulres renseignements. eonsuiter 


les atfiches, 


Secrétariat d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphoncs. 


DIRRCTION GÉNÉMALE DES 


AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE 
en vue de la conclusion 
de marchés sur appel d'offres. 


L'administration des postes, télégraphes et 
téléphones lance un appet d'offres pour la 
fournilure d'objets en cuir comprenant: 

2 lots de 195 serviettes en cuir pour transe 
port des dessins et schémas no 135% /1 ; 

4 de ceintures de sûreté no 215/44 

3 bis de 500 sacs à outils ne 2351/1; 

{ lnt de 1700 courroies de sacs à ous 
no 2%1/2; 


& lots de 250 bottes d'égoutier de 70 cn 
n° 2309/2; 
{lot de 40 bottes d'égoutter de ss cn 


no 2369/3. 


Les offres devront être baxes sur les cours 
en vigueur au 3) novembre 1947 et adressées 
par leitre recommandée ou déposées à la 
direction générale des té écommaunivations, 
1e bureau, 20, avenue de Ségur, à Pa:is (1e), 
avant ie {5 janvier 19:8 à midi, dernier délai. 

Les industriels désireux de s'intéresser à ces 
fournitures, pour un on plusieurs lots on pour 
pourront oblenir tous rense gne- 
ments utiles: 

À Paris: 

Au service recherches et.du contrôles 
techniques, département Lignes, divi- 
Sion GC, 05, Brune pour 
os Conditions techniques générales e! par. 
Üculières incluses dans Îles cahiers dez 

charges et figurant sur les dessins admis 

nistralifs 
A la direction génét 


: "o | 
tions, 7° bureai 


dez 


3 télécommunica. 
ic de Ségur 


En province: 


Auprès du directeur départemental des 
P. T. T., de l'ingénieur en chef ré rional 
Li 


directeur des services tél 


légraphiques et 


téléphoniq ICS, tous [es Jours non fériés, 
sauf le samedi après-midi, de dix heures 
à midi, de quinze à dix-sept heures. 


Demandes d'envoi en possession 
de successions 


Etude de Me Louis Fondville, 
1, place Saint-Didier, Avignon. 


(Exlralt prescrit par l'article 770 du civil} 


Par jugement rendu par la chambre du 
conseil du iribunal ciwil du première instance 
d'Avignon, le 3 décembre 1947, sur requête 
présentée par Mme Rose-Marie Tallet, veuve 
de Joseph-is jore-Ange Bouillet-Bazin, domici- 
liée et demeurant au Thor, il a été donné 
acte à celle-ci de sa demande d’envoi en 
possession de la succession de feu son inari, 
le steur Joseph-Isidore-Ange Bouillet-Baz n, en 
son. vivant propriétaire au Thor. où dé- 
cédé sans lestament, le 17 avril 4917, sans 
laisser aucun héritier connu au degré siurcege 
sible, et, avant d’y faire droit, il a été alnig 
que celle demande serait rendue put 
conformément aux prescriptions de la 
tout en réduisant toutefois la publicité à une 


seule insertion au Journal officiel et trois 
Insertions dans un journal lcal à mn mots 
d'intervalle, après quoi seulement, le juge 
anent d'envoi en possession pourra être renau, 


Pour extrait certifié sincère et véritable par 


Me Fondville, avoué soussisné à Avignon, le 
10 décembre 1947. 


L. Fowvium 
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DÉCLARATICOCNS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : BO fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1945, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 noût 1901.) 


& novembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de Pi ice. La Fédération générale des anciens 
combattants, mutité SR rélurmes victimes de 
la guerre des chemins de fer de France el des 

coloni modifie la composilion du bureau, 
des statuts et de son titre qui devient Fépé- 
PATION NATIONALE DES ANCIEXS COMBATTANTS ET VIC 
TIMES DE GUERRE DES CHEMINS DE FER PE FRANCE 
ET D£ L'UNION FRANÇAISE, Siège social: Gi, rue 
d'Anjou, à Paris. 


49 novembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de poic Le COMITÉ D'ÉTUDES AÉRONAUTIQUES 
MILITAIRES transfère son siège social du 2, rue 
Rougel-de-l'Isle au 51, boulevard de Latour- 
Maubourg, Paris. 

20 novembre 4947, Déclaration à la sous-pre- 
feclure de la UMON SPORTIVE CHASSI- 
GxOLLAISE, But: pratique des sports ef de l’édu- 
cation physiqt 1e. ‘se social: mairie de Chas 
signolles, 

20 novembre 1917, Déclaration à la sous-pré- 
fecture d ASSOCIATION SPORTIVE DU 
CENTRE D'APPRENTISSAGE FÉMININ DE CREIL. But: 
pratique des sports, Siège social: centre d’ap- 


de Senlis. 


prentissage féminin, Creil. 

% novembre 4%47, Déclaralion à Ja sous-pré- 
feclure d'Argentan, FANFARE SaINTE-CÉCILE DE 
Mourrée, Büt: jre la musique aux 


jeunes gens et exécuter 


Cial: mairie de Mortré 6. 


des concerts. Siège so- 


21 novembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
eclure de.la Tour-du-Pin. ASSOCIATION D'ÉDU- 
CATION POPULAIRE DU Pix But: éducation popu- 
laire. Siège social: pre sbytère" di 1 Pin. 

Pi novembre 1947, Déclaration à la préfecture 
de police, La MAISON DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
ET LE CENTRE ÉCONOMIQUE D'OUTRE-MER, But: pro- 
pagande et développement économique. Siège 
social: 7, rue Louis-boilly, Paris. 


EDOUARD BERCK, 


6, pizce de la Madeleine, PARIS (8°) 
ACRAT DE - TOUTES COLLECTIONS 
ente timbres s-poste FRANCE et OUTRE-MER 
Catalogue spécialisé POUCET — BULLETINS 
L'Album France MET LE TIMBRE EN RELIEF ” 
hiodèle luxueux avec cataloque depuis 500 F. 
Aibums spéciaux taus modèles, 

Le plus beau choix de reliures du monde. 


20 Décembre 


21 novembre 4917. Déclaration à la préfecture 
de police. LIGUE Énasce OUTRE-MER ET CLUB DF 

L'UMON FRANÇAISE, But: propagande et création 
4 un Club réunissant les Français et les mem- 
bres de l'Union française, Siège social: 7, rue 
Louis-Boilly, Paris. 


21 novembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de police. COMITÉ NATIONAL DE LA FRANGE D'on- 
TRE-MER, But: propagande et développement 
Siège social: 7, rue Louis-Boilly, 
'aris. 


21 novembre 1947, Déclaration à la préfec- 
ture du Tarn. LFs BLEUETS DE GALAUP DE La- 
PÉROUSE. Bul: pratique de tous les sports, en 
football, rugby, cross, athlé 
askel-ball, vailey-ball, ete. Siège social : 
4, rue Né: go- Albi. 

21 novembre Déclaration à la pré fecture 
ac la Sarthe. An ALE DES ANCIENS DU 912 RÉGI- 
MENT D'ARTILLERIE DIVISIONNAIRE ‘4930-1940. But: 
maintenir les liens de bonne camaraderie. 
Siège social: café du Nord, place de la Répu- 
blique, le Mans. 


2 novembre 1917, Déclaration à la eous-préfec- 
ture d'Ax-en-Provence. SYNDICAT DES MAITRES 
COIFFEURS ARTISANS ET PARTIES SIMILAIRES. But: 
relèvement moral de la corporation et défense 
des intérêts économiques professicnnels et 
commerciaux. Siège social: 3, rue Boréiy, à 
Gardanne. 


24 novembre 1917. 


Déclaration à la préfecture 
de police. SOCIÉTÉ FRANÇAISE DE PATHOLOGIE RES- 
But: étude des maladies non lu- 
berculeuses de l'appareil respiratoire, Siège 
social: ?, rue Blaise-Desgoffe, Paris. 

2% novembre 1917. Déclaration à la sous- pré- 
feclture de Nogent-le-Rotrou. Société Muxr- 

Srorts. But: pratique de l'éducation 
et des sports Siège social: mairie d’Authon- 

du-Perche. 

Déclaration à la pré tecture 
AMICALE FÉLIX-FAURE-PLÉLO. But: dé- 
intérôts des locataires. Siège so- 

avenue Félix-Faure, Paris. 


novembre 1917. 
de polie > 
fense des 
cial: 61, 


25 novembre -4917, Déclaration à la pre rifecture 
de police, AMICALE SPORTIVE A, DOMANGE: FILS. 
But: développer, par l'emploi rationnel de la 
gymnastique et des sports, les forces physi- 
ques et morales des jeunes filles et jeunes 
gens, ouvriers et employés de la maison 
À. Domange fs et créer entre {ous ses mem- 
bres des liens d'amitié et de solidarité. Siège 
social: 71, boulevard Voltai re, Paris. 


% novembre 14917. Déclaration à la pré étecture 
de police. COMITÉ FRANGAIS POUR LES RELATIONS 
INTERNATIONALES. But: dévelonper les relations 
internationales, Siège social: 1 bis, place du 
Panthéon, Paris, 


. Déclaration à Ja sous-pré- 
fecture de Verdun. SOCIÉTÉ DE CHASSE EN PLAINE 
pr ReGrer, But: réglementation locale de Ja 
chasse et repeuplermment du gibier, Siège so- 
ciai: café Ilager, Verdun-Regret. 


26 novembre 1917 


27 novembre 1947, Déciaration à la préfet 
de police. CLUB DES AMB!SSADEURS, But: 
procher et réunir les amis des lettres 
arts, des sports, du théâtre et du mu. 
hall; développer et maintenir entre eux de 
relations d'amitié: leur fournir un lieu de 
réunion et maintenir entre eux les contacts 
par tous les moyens pratiques, Siège soc “la: 
3, avenue Gabriel, Paris. | 


27 noverabre 1917. Déclaration à la SOUS-pré. 
feclure de Rambouillet. ASSOCIATION 
DE CLAIREFONTAINE. But: étude et défense des 
droits et des intérêts maté riels et Mmoriux deg 
familles rurales, Siège social: mairie de Clai 
refontaine, 


27 novembre 1917. Déclaration à la relecture 
de police, L'AIDE AU FOYER, section de 
But: aide à la famiile sous toutes ses formes. 
Siège social: mairie de Choisy-'e-Roi. 


29 novembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION DES TECHNICIENS DE L'IN 
SÉMINATION ARTIFICIELLE, But: entr'aide, du 
point de vue technique, entre les intéressés, 
Siège social: 129, bouevard Saint-Germain, 
Paris. 


2 décembre 1917, Déclaration à Ja préfecture 
de police. CLUB DES SOLITAIRES. Bul: fournir 
aux adhérents aide, conseils et renseigne. 
ments d'ordre personnel, psychologique, sen- 
timenta!, esthélique, corporel, arlislique, in 
tellectuel, juridique, social, etc. Siège social: 
17, rue de Sèvres, Paris. 


à décembre 1947. Déclaration à la sous-pré 
fecture de Verdun. Société de chasse JA 
DIANXE. But: suppr ession du braconnage, pro- 
tection du gibier et des récoltes. Siège so- 
cial: mairie de “Thome-le-Thil. 


6 décembre 1917. Déclaralion à la préfecture 
de po'ice, La Société des artistes peintres et 
scu'pteurs professionnels français modifie 
statuts et change son: titre qui devient Socrété 
DES ARTISTES PEINTRES ET SCULPTEURS FRANÇAUS, 
SALON DE PRrivtTEuPrs. Siège social: 16, rue de 
Bruxelles, Paris, 


10 1947. Déclaration à la préfecture 
de police. Fanfare municipale ESPÉRANCE D'AL- 
FORTVILLE. But: pratique de la musique. Siège 
social: mairie d'Alforlvilie. 


TIMBRES -POSTE pour COLLECTIONS 


ACHAT - VENTE - ECHANGE 


MAILHE & REVEL 
8, Rue de la Poste, TOULOUSE 


ENVOIS A CHOIX 
MANCOLISTES - ESTIMATIONS - EXPERTISES 


TOUS LES JOURS -- 


142, 


_142, Rue MONTMARTRE 


Rue MONTMARTRE 


LE VÉRITABLE SALON DE LA T.S.F. 


EST OUVERT 
MÊME LE DIMANCHE 


VENTE SUR PLACE AVEC TRÈS LONGS CRÉDITS 
REPRISE DES ANCIENS POSTES | 


MÉTRO : 


BOURSE OÙ 
MONTMARTRE 


Paris. 
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